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Il existe toutefois un envers à l’épicentre 
géographique d’une pandémie.  C’est sa 
périphérie institutionnelle. En temps nor-
mal, hormis les gens concernés, on n’y met 
pas souvent les pieds. On n’y pense même 
pas tellement cette réalité flotte de manière 
intangible en marge de la vie de tous les jours.  
Et puis soudain, la périphérie se rappelle à 
nous de la façon la plus crue. Exactement là 
où le COVID-19, un virus qui, rappelons-le, 
ne mène pas à la mort la plus douce, frappe 
d’une façon particulièrement brutale. 

L’HÉCATOMBE DES CHSLD
Au Québec, grosso modo près de 85 % des 
victimes de la COVID-19 vivaient dans un 
CHSLD, une résidence privée pour aînés ou 
une ressource intermédiaire.    Le virus est 
particulièrement redoutable pour les plus 
de 60 ans avec un taux de mortalité de 6,4% 
(parmi les cas confirmés).  Il grimpe à 18 % 
pour les personnes âgées de 70 à 80 ans 
et à plus de 40 % pour celles âgées de 80 à 
90  ans.  Voilà pour les chiffres. Derrière eux 
se cache un drame d’une infinie tristesse. 
Non seulement les personnes confinées 
dans un hébergement collectif sont les plus 
grandes victimes du coronavirus, mais leurs 
jours sont pour beaucoup d’entre elles la 
répétition du même dans les conditions les 
moins désirables du monde.

De l’épicentre à la périphérie
On a beaucoup parlé de l’épicentre de la pandémie. Aux États-Unis, il se situe à New-York. La ville enregistre à elle seule près du tiers des cas déclarés au 
pays. Ici, le Québec est l’épicentre du Canada alors que Montréal est celui du Québec. On a constaté récemment que certains quartiers de nos villes sont 
plus durement touchés par le virus, cela notamment en raison de la densité du territoire, de la promiscuité, de l’exigüité et la salubrité des logements. Ce 
qui est le cas de  Montréal-Nord  qui, en se classant  zone rouge, est devenu l’épicentre de Montréal. 

À L’ORIGINE DU FIASCO
Au strict plan biologique, il est facile de com-
prendre pourquoi les personnes vieillissantes 
sont les plus vulnérables face au coronavirus. 
Leur défense immunitaire est souvent affai-
blie et beaucoup d’entre elles sont aux prises 
avec une forme ou une autre de comorbidité. 
Mais ceci n’explique pas cela. Pourquoi sont-
elles affectées à ce point ? 

Dès l’annonce des premières mesures desti-
nées à combattre la pandémie on nous a dit 
qu’il fallait agir comme si on allait à la guerre. 
Sauf que les troupes étaient sur les genoux. 
La plupart des établissements étaient aux 
prises avec un épuisement du personnel et 
une pénurie de main-d’œuvre. D’un autre 
côté, au plan administratif, la machine ne 
tournait pas rond. Il y avait, pour le moins 
du cafouillage sur la ligne de commandement 
sans compter qu’il a fallu composer avec les 
accointances douteuses de certains proprié-
taires d’établissements. Bref, on a vite com-
pris que le réseau en entier n’était pas préparé 
à faire face à une pandémie de l’ampleur de la 
COVID-19.

De nombreux observateurs n’ont pas man-
qué de rappeler que la réforme de la santé 
entreprise par Gaétan Barrette n’était en fait 
que l’avatar libéral d’une catastrophe annon-
cée. Ajoutons à cela le démantèlement des 
services publics entrepris sous la gouverne 

de Philippe Couillard et le Québec ne pouvait 
que se retrouver en mauvaise posture en cas 
de coup dur.  La cause est entendue.

LE MONDE À VENIR
Il est vrai que nous ne sommes pas sortis 
du bois. Mais nous sommes condamnés à 
triompher de la COVID-19. Et ce ne sont 
pas les éléments de solutions qui manquent, 
en commençant par reconstruire le réseau 
des soins et des services de santé à l’échelle 
humaine. De ce point de vue, on ne saurait 
qu’être d’accord avec l’un de nos aînés les plus 
illustres, soit le père de l’Assurance maladie 
lui-même, Claude Castonguay. Reprenons 
ses propos ici, mot pour mot. Il s’agit 
maintenant, nous dit-il, de  : « 1) réorienter 
les CHSLD vers leur mission hospitalière de 
traitement des personnes aux prises avec une 
perte d’autonomie; 2) reconfirmer ensuite les 
CLSC dans leur mission première avec des 
ressources financières appropriées; 3) favo-
riser le développement de centres de jour; 
4) reconnaître le statut des aidants naturels 
et leur droit à une rémunération financière 
en accord avec leur rôle essentiel ». Tout y est, 
de l’épicentre à la périphérie. À nous d’y voir 
maintenant. 

RÉPONSES DES MOTS CROISÉS
HORIZONTALEMENT: 4 MASQUE, 7 SOLITUDE, 12 SCOLARISER, 13 ZÉPHIRINE, 14 IMPÔT, 15 CAISSY, 16 ÉPICENTRE. 
VERTICALEMENT: 1 DEUIL, 2 CONSENSUS, 3 VIDÉOCONFÉRENCE, 5 UNESCO, 6 RUMPELSTILTSKIN, 8 DELICATESSEN, 9 PARADIS, 10 RÉSILIENCE, 11 PRÉVENTION. 

Budget annuel de la santé réservée au 
secteur de la santé publique (Québec)

2013 = 4.1 % 
(total de 1290 M $)

2017 = 3.1 % 
(totale de 1158 M $) 

En comparaison avec 
la part des médecins

2013 = 19.7 % 
2017 = 21.3 % 

Source : Institut de recherche et 
d’informations socioéconomique (IRIS) 
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H I S T O I R E

STÉPHANIE DUFRESNE

La crise sanitaire de la COVID-19 nous fait 
prendre conscience de la vulnérabilité de notre 
modèle de société. La pandémie met notam-
ment en lumière l’instabilité des approvision-
nements provenant de l’étranger, la fragilité de 
la sécurité alimentaire, la précarité du marché 
de l’emploi, les faiblesses du système de santé 
et l’insuffisance de nos épargnes.

Il serait facile d’accuser le virus pour les 
problèmes économiques et sociaux que nous 
vivrons dans les prochains mois. Cependant, 
cette crise n’est pas que sanitaire. Il s’agit 
plutôt d’une crise globale et systémique causée 
principalement par la surconsommation et la 
mobilité excessive, et qui découle d’un système 
économique basé sur une croissance sans fin.

Devant l’anticipation d’un futur proche qui 
se dessine sous le signe d’autres crises liées 
au dérèglement du climat, à l’érosion de la 
biodiversité et à la raréfaction des ressources, 
mettre la résilience au cœur des décisions n’est 
plus facultatif.

AGIR COLLECTIVEMENT À L’ÉCHELLE LOCALE
On définit la résilience comme la capacité 
des personnes et des systèmes à absorber les 
chocs et à se transformer. Bien que le terme 
soit souvent associé à la psychologie et à 

Leçon de pandémie

DES FEMMES ENGAGÉES
Lorsqu’on pense à la « révolution canadienne » 
de 1837 et 1838, on a tendance à oublier 
celles qui ont participé de près ou de loin à 
l’organisation civile du Parti patriote. Même 
si les femmes n’ont pas occupé une place cen-
trale dans les organisations patriotes ou les 
instances politiques, elles ont été nombreuses 
à répondre à l’appel du patriotisme. Dès 1833, 
des femmes dont Julie Bruneau, l’épouse de 
Louis-Joseph Papineau, fondent le « Club des 
femmes patriotes » et se réunissent sur la rue 
Bonsecours à Montréal. Elles favorisent l’édu-
cation populaire par des lectures publiques 
des journaux et font signer des pétitions.

En août 1837, des dames patriotiques des 
comtés de Deux-Montagnes, de Verchères et 
de Richelieu fondent leurs propres associa-
tions. Parmi elles, Marie-Louise Félix, Émilie 
Berthelot et Marie-Louise-Zéphirine Labrie 
(l’épouse du docteur Jean-Olivier Chénier) 
sont les instigatrices du drapeau dit de 
Saint-Eustache. De semblables rassemble-
ments patriotiques féminins ont aussi lieu 
à Contrecœur, Saint-Benoît et Saint-Denis. 
Participant pleinement à la campagne des 
Patriotes contre l’importation de produits 
britanniques, afin d’éviter de consommer des 
produits textiles importés, elles s’occupent de 
confectionner des habillements en «  étoffes 
du pays » à partir de coton brut états-unien. 
Seigneuresses et bourgeoises vont égale-
ment jusqu’à porter des bottines d’étoffes 
canadiennes.

Quelques autres femmes vont prendre une 
part active aux assemblées publiques, afin de 
soutenir l’action des députés du Parti patriote 
et pour dénoncer les mauvaises décisions 
des représentants de la couronne anglaise. 
Pendant les moments héroïques, tandis que 
certaines aident à fondre des balles de fusil et 

La relance en cours est une occasion de penser plus loin que la nécessité de se relever du choc de la pandémie pour adopter des modes de vie qui nous permettront d’atténuer les futures crises. Pour cela, il 
serait sage de centrer nos actions sur une logique de résilience collective.

la capacité individuelle de rebondir face à 
un traumatisme, il s’agit plutôt ici de notre 
capacité collective à préserver la base de nos 
moyens de subsistance malgré les crises. Cette 
notion, qui évoque aussi une transformation 
positive et émancipatrice des systèmes pour 
se préparer aux effondrements, est centrale au 
sein du mouvement mondial de la Transition 
(Transition Network).

Jusqu’à présent, la gestion de la crise sanitaire 
a été portée par les gouvernements provincial 
et fédéral. Cela était nécessaire pour arrimer 
les protocoles d’action à grande échelle. 
Toutefois, lorsqu’il s’agira de mettre en œuvre 
les plans de relance, les citoyens et les élus lo-
caux seront les mieux placés pour comprendre 
ce qui doit être fait pour maintenir localement 
la base de nos besoins en santé, alimentation, 
transport, énergie et habitation. En prenant 
des décisions à l’échelle locale, il est également 
plus facile d’appliquer des politiques décentra-
lisées, autonomes et visant le bien commun, à 
l’inverse de celles du système actuel mondia-
lisé, industriel et capitaliste.

Néanmoins, il ne faut pas voir dans ce concept 
un repli sur soi, car contrairement au mouve-
ment survivaliste, les stratégies de résilience 
collective visent la coopération des acteurs 
locaux et la mise en réseau des initiatives 
entre les groupes et les territoires.

Selon les auteurs du Petit traité de résilience 
locale, nous devons commencer à construire 
«  le monde d’après  » pour nous y préparer. 
Il nous faut «  anticiper dès à présent ce 
grand retour forcé au local afin de ne pas le 
subir dans quelques années, réinventer notre 
approche du collectif et de biens communs, 
privilégier une économie low-tech, participer 
à des initiatives de Transition, développer une 
agriculture sans pétrole, retisser des liens avec 
ses voisins, etc. ».

CONSTRUIRE UNE SOCIÉTÉ
MOINS VULNÉRABLE 
Déjà, la période que l’on appelle désormais le 
Grand Confinement a vu apparaître plusieurs 
initiatives locales inspirantes en Mauricie. Je 
pense surtout aux répertoires en ligne et aux 
groupes d’achat de produits locaux, mais aussi 
aux entreprises qui se sont mises à produire 
des produits désinfectants et du matériel 
médical.

En agissant selon une logique de résilience, 
nous évitons le piège des politiques à court 
terme et nous refusons de dépendre d’un 
système mondialisé. Ainsi, demandons-nous 
ce que nous pouvons mettre en place pour 
renforcer le local et l’autonomie individuelle 
et collective sur le territoire de notre région. 
Quelle place peuvent prendre les réseaux 
d’entraide et l’économie sociale et solidaire  ? 

Comment peut-on valoriser les savoir-faire 
locaux qui sont peu gourmands en énergie 
fossile ?

La quête de croissance infinie menace l’huma-
nité, et même le développement durable n’est 
plus possible. Il est temps de prendre une 
nouvelle direction dans laquelle la résilience 
locale occupe une place centrale. Il s’agit peut-
être là de l’une des grandes leçons à tirer de 
cette pandémie. 

JEAN-FRANÇOIS VEILLEUX

Les femmes et la révolte de 1837-38
Depuis mai 2003 se tient la Journée nationale des patriotes, instaurée par le premier ministre Bernard Landry le 22 novembre 2002. Après avoir dressé dans ces pages, en mai 2017, un portrait global sur ces 
événements insurrectionnels, arrêtons-nous maintenant sur le rôle des femmes patriotes.

à fabriquer des cartouches de poudre, d’autres 
femmes abritent des fugitifs et soignent des 
blessés. De plus, il y a des femmes comme 
Émilie Boileau-Kimber qui, en plus d’organi-
ser des assemblées clandestines à Chambly et 
d’être l’une des femmes les plus actives de sa 
région, ne craint pas de porter les armes.

Enfin, deux journaux ont rapporté l’anecdote 
incroyable du marchand Louis Pagé, de 
Saint-Denis, qui s’est fait couvrir la poitrine 
par sa 2e femme, Appoline Létourneau, 
de feuilles de papier épais au matin du 23 
novembre 1837. Au cours de la bataille ce 
jour-là, gagnée par les rangs patriotes, une 
balle frappa la cuirasse artisanale, s’arrêtant 
à la quatorzième feuille… sur 15! On dit qu’il 
ne s’en était pas rendu compte.

Selon Marcelle Reeves-Morache, il est clair 
que «  les femmes ont collaboré activement 
à l’insurrection. Elles ont souffert. Elles ont 

consolé.  » En dépit des atrocités commises 
(des centaines de maisons pillées ou saccagées, 
les vols de possession et de bétail) et d’un 
état d’angoisse indescriptible, «  chaque fois, 
la Canadienne est là pour défendre les siens 
contre l’ennemi, elle ne perd jamais courage. »

VICTIMES COLLATÉRALES
Pendant l’insurrection, la sanglante répression 
par les autorités anglaises, soutenue par les 
volontaires loyalistes, n’épargnent pas les 
femmes. Plusieurs sont jetées à la rue avec 
leurs enfants, en plein hiver, parce qu’on brûle 
la demeure des prétendus insurgés. D’autres 
subissent les habituels crimes de guerre, qui 
laissent assez peu de traces dans les archives 
judiciaires, sous la forme de sévices physiques y 
compris les viols  : adolescentes, femmes 
enceintes et récentes accouchées ne sont pas 
épargnées. On parle aussi de la sœur du pendu 
Joseph Duquette qui, poursuivie dans les ver-
gers par les soldats, finira sa vie « folle ». 

En s’appuyant sur le nombre de 12 000 com-
battants patriotes, Onil Perrier estime entre 
10 000 et 15 000 femmes – épouses, mères, 
fiancées ou filles – touchées par cette tragédie. 
Outre les veuves des 200 combattants morts 
bravement pour l’avenir de leur peuple, il 
faut compter les femmes des bannis du pays 
et des 66 exilés dans les lointaines colonies 
pénitencières de l’Angleterre en Australie et 
aux Bermudes. Ces femmes furent abandon-
nées à elles-mêmes avec leurs enfants, parfois 
pendant jusqu’à sept ans, avec la gestion 
de la ferme familiale ou de la seigneurie. Si 
à peu près tout le monde se rappelle que 
12  patriotes ont été pendus à Montréal, ces 
exécutions publiques vont directement faire 
six veuves et 24 orphelins… 

Quatre femmes patriotes, illustrées dans un jeu de carte d’une boutique souvenir.
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Le Pôle d’économie sociale de la Mauricie est une organisation entièrement vouée au développement de l’économie sociale. Il 
favorise la concertation entre les différents acteurs de son milieu et soutient la création des conditions favorables à ce modèle 
entrepreneurial de développement. Il participe ainsi à la vitalité et à la diversification économique du territoire.

MARJOLAINE CLOUTIER

PÔLE D’ÉCONOMIE SOCIALE DE LA MAURICIE
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LES PERTES DES UNS 
ET LES GAINS DES AUTRES
En effet, les 170  000  personnes 
qui œuvrent dans ces secteurs 
accumulent des manques à gagner 
de  200  millions de dollars depuis 
le début de la pandémie. Culture 
Mauricie estime les pertes à plus 
de 6 millions de dollars dans notre 
région pour la seule période du 
12 mars au 10 juillet. À cela s’ajoute 
la généralisation de la gratuité des 
produits culturels en ligne (livres, 
films, concerts, etc.), qui constitue 
une grave entrave à la propriété 
intellectuelle selon l’ONU. Du côté 
des médias écrits, la pandémie les 
prive cruellement de revenus publi-
citaires, lesquels avaient déjà été 
amputés de moitié avec l’exode de la 
publicité vers Google et Facebook. 

Pendant ce temps, les géants du 
numérique, qui diffusent des conte-
nus culturels et de l’information 
journalistique, engrangent des reve-
nus et des profits records. Depuis 
le confinement, les YouTube, 
Netflix et Amazon Prime Video de 

ALAIN DUMAS
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Culture, médias écrits et justice fiscale
Il va sans dire que la culture et les médias écrits sont essentiels dans notre société, et encore plus dans le contexte actuel de pandémie. Pendant que les artistes apportent un peu de réconfort et d’apaisement 
en offrant gratuitement des œuvres musicales, théâtrales et littéraires en ligne, ils sont paradoxalement parmi les plus touchés sur le plan économique. Alors que les programmes d’aide aux entreprises affluent, 
le soutien au monde de la culture et des médias écrits tarde à se concrétiser.

ce monde enregistrent une hausse 
de diffusion de 12 % des contenus 
culturels. Les chiffres d’affaires ex-
plosent : 26 % pour Amazon, 30 % 
pour Netflix, 18 % pour Facebook, 
13  % pour Google et 33  % pour 

YouTube. La bourse jubile, comme 
en témoigne la valeur financière des 
GAFAM (Google, Apple, Facebook, 
Amazon, Microsoft), qui atteint le 
montant record de 5000  milliards 
de dollars.

POUR UNE JUSTICE FISCALE
Devant l’urgence à laquelle sont 
confrontés le monde culturel et les 
médias, qu’attendent les gouver-
nements du Canada et du Québec 
pour imposer aux GAFAM une taxe 
spéciale sur leur chiffre d’affaires, 
laquelle pourrait être versée à titre 
de redevances aux créateurs de 
contenu culturel et médiatique ?

Déjà au banc des accusés pour leur 
stratégie agressive d’évitement 
fiscal, les dirigeants des GAFAM se 
sont montrés plutôt avares dans le 
combat contre le virus. Selon la fis-
caliste Brigitte Alepin, ils ont versé 
en dons de bienfaisance à peine 
0,06 % de leur fortune. Une goutte 
d’eau dans leur océan de centaines 
de milliards de dollars qui dorment 
dans des lieux sûrs et protégés, 
quelque part au large.

À l’instar des après-guerres mon-
diaux du siècle dernier, la guerre 
actuelle au virus doit être l’occasion 
de demander aux plus riches de 
renflouer les coffres de l’État. De 
plus en plus de voix s’élèvent pour 
imposer les multinationales à 
hauteur de 25  % de leurs profits. 

D’autres proposent une taxe de 
solidarité de 1 à 3 % sur la richesse 
des détenteurs de grandes fortunes. 
Considérant que le quintile supé-
rieur (20  %) des ménages les plus 
riches au Canada possède la moitié 
du patrimoine financier au Canada, 
soit 3000  milliards de dollars, les 
taxer à seulement 2 % rapporterait 
60 milliards au trésor public.

Le contexte actuel exige beaucoup 
plus que de la charité. En ce temps 
de pandémie, les paradis fiscaux et 
les pratiques d’évitement de l’impôt 
sont encore plus inacceptables. 
C’est pourquoi les gouvernements 
doivent refuser de renflouer les 
entreprises qui profitent des paradis 
fiscaux, lesquels privent le pays 
de 30  milliards de dollars chaque 
année. Le gouvernement canadien 
doit donc cesser de faire l’autruche 
et mettre fin aux ententes avec des 
paradis fiscaux qui visent l’élimina-
tion de la double imposition, une 
arnaque des temps modernes. 

On compte plus de 1800 résidences 
privées pour aînés (RPA) au 
Québec, dont 6 en Mauricie sont 
des entreprises collectives.

Pour le directeur de la Résidence 
le Jardin, on peut s’avancer sur le 
constat suivant : quand on navigue 
à échelle humaine et qu’un capi-
taine est à bord en tout temps, ça 
ne peut que sécuriser la croisière…

« Au fil des ans, on s’est éloigné de 
la personne. C’est plus difficile de 
gérer des établissements de 300 
usagers. Ça fait 23 ans que je suis dg 
ici. Je suis là tout le temps. Quand 
la crise a débuté, aucun employé 
ici n’a quitté le bateau, aucun ne 
s’est jeté à l’eau », précise monsieur 
Maziade.

On a voulu connaître sa recette 
gagnante et pourquoi pas, la par-
tager en haut lieu pour un plan de 
relance économique et social.

À échelle humaine
En ces temps de crise où l’heure n’est ni au blâme, ni au lancer de pierres, nous avions envie de vous présenter des 
entreprises d’économie sociale qui font le pari de faire les choses autrement, à échelle humaine.

«  La question n’est pas de savoir 
si les résidences sont privées ou 
publiques. Malgré que le sous-fi-
nancement ou le non financement 
est aussi un problème, mais c’est 
un autre débat. Ma recette, elle est 
fort simple. C’est le gros bon sens, 
la disponibilité, l’écoute. Je suis 
présent. Les employés savent qu’ils 
peuvent venir me parler, en tout 
temps. Je les écoute, on trouve des 
solutions. Certains sont ici depuis 
25 ans. Il y a un fort sentiment 
d’entraide et d’appartenance, dans 
l’équipe et avec les utilisateurs. Je 
gère, à échelle humaine  », conclue 
Richard Maziade.

Du côté de l’entreprise d’économie 
sociale d’aide à domicile (EÉSAD) 
Ménagez-vous, c’est aussi l’aspect 
humain de la gestion qui ressort. 
On parle de 130  employées dont 
10 en administration, 10 aux 
soins à la personne et la grande 
majorité affectée à l’aide à domicile 
et ce, depuis la fusion de deux 
EÉSAD en 2016 qui sont devenues 
Ménagez-vous tel qu’on la connait 
aujourd’hui. Ce sont 3000  clients, 
dont 1700 considérés comme une 
clientèle vulnérable, ce qui fait de 
l’entreprise un joueur essentiel pour 
le maintien à domicile des aînés.

Ce qui est particulier aussi dans cette 
EÉSAD dont la réputation n’est plus 
à faire et qui multiplie les succès 
d’innovation, par exemple, d’avoir 
équipé récemment l’ensemble des 
employées de tablettes électro-
niques pour maximiser l’efficacité de 
celles-ci, c’est sa direction bicéphale, 
cogestion ou plus précisément 
directions générales associées.

Avec la bénédiction de leurs conseils 
d’administrations respectifs (avant 
2016), les directions des deux 
EÉSAD ont convolé en justes noces 
professionnelles et depuis ce temps 
bénéficient de cette cogestion de 
l’organisation.

« Avec France, j’ai la liberté de trans-
former mes idées en développement, 
pendant qu’elle s’occupe davantage 
de l’opérationnel. On est complémen-
taire. On est aussi très disponible 
pour nos employées et à l’écoute tant 
de leurs besoins que de ceux de nos 
clients. La crise actuelle va mettre la 
lumière sur les bienfaits de vieillir à 
domicile et on doit se positionner, 
avec notre réseau national, comme 
un partenaire incontournable du 
Réseau de la santé  » mentionne 
monsieur St-Pierre.

France Leclerc abonde dans le même 
sens. « On se challenge, on se remet 
en question, on s’écoute, on discute. 

Ça fait de nous de meilleurs gestion-
naires. J’ai des habiletés en gestion 
financière et je suis passionnée des 
ressources humaines. Charles est un 
idéateur et un développeur. On se 
complète. »

Loin de nous ici l’idée de faire un 
raccourci sans nuances afin de 
mettre en opposition les réseaux 
publics, privés et collectifs en 
santé. C’est toute notre approche 
de soin aux aînées qui mérite 
d’être repensée. Des avenues sont à 
étudier, par exemple, la bonification 
des ressources pour le maintien à 
domicile des aînés. Parce que les 

entreprises collectives cherchent 
d’abord à répondre aux besoins 
plutôt que la recherche du profit, ce 
modèle d’affaires est performant en 
terme de soins de santé.

Et si demain nous permettait de 
diminuer les inégalités sociales en 
axant sur les besoins des personnes 
et des communautés et ce, par le 
biais d’une gestion collective et à 
échelle humaine ? 

Richard Maziade, porte-parole de la Table des RPA Mauricie/Centre-du-
Québec et directeur général de l’entreprise d’économie sociale de Trois-
Rivières, La Résidence le Jardin. La résidence compte 55 résidents, 20 
employés, 2 infirmières et 0 cas de Covid-19.

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

« Même le bonheur, disait le 
sage, il faut le partager si on 
veut vraiment le multiplier. »
- Boucar Diouf

Depuis le confinement, Netflix enregistre une hausse de 18 % de son 
chiffre d'affaires. 
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Proche en tout temps est un 
projet financé par L’Appui 
Mauricie et développé par Le 
Gyroscope en partenariat étroit 
avec Le Périscope. Ces deux 
organismes œuvrent pour les 
familles et les proches des 
personnes vivant avec une 
problématique en santé mentale.

Pour information: 
info@procheentouttemps.org

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

La peur est une émotion que l’on 
ressent face à un danger réel, voire 
potentiel. Le danger, dans la crise 
actuelle, est des plus réels. On y est 
exposé continuellement, que ce soit 
en personne si on a des contacts, 
par exemple dans les résidences 
pour aînés, à l’hôpital ou lors d’une 

Aînés et santé mentale : 
l’anxiété en temps de crise
Selon des données de l’Institut national de santé publique du Québec, 22 % des Québécois de plus de 65 ans éprouvent une détresse psychologique marquée. Ce 
pourcentage est moindre que dans les autres tranches d’âge, mais cela demeure une grande proportion. En temps de crise, comme c’est le cas actuellement, on peut 
même supposer que ce chiffre est bien plus élevé, car la crise de la COVID-19 les touche particulièrement.

simple sortie dans un commerce, 
ou encore à travers les médias, à 
travers nos conversations.

Les personnes aînées peuvent 
craindre d’attraper la maladie, 
d’avoir des complications ou que 
des personnes de leur entourage 
contractent le virus ; elles peuvent 
aussi avoir peur de mourir, avec 
tout ce que la situation implique, 

comme les limitations des visites à 
l’hôpital en contexte de fin de vie 
ou l’absence de funérailles dignes 
de ce nom. Ces personnes vivent 
des pertes importantes, notam-
ment l’impossibilité de sortir et de 
voir des gens.

À force de ressentir de la peur, de 
l’incertitude, d’être restreint dans 
nos activités, la perception qu’on 
a du danger peut devenir exagérée 
ou prendre beaucoup de place, 
du moins si on a une tendance 
anxieuse. On imagine jusqu’où cet 
état peut s’intensifier chez une 
personne ayant un trouble anxieux 
à proprement parler ou vivant avec 
un autre trouble de santé mentale.

Si l’on ajoute à cela le stress et 
l’anxiété ambiants, ressentis et vé-
hiculés par les autres, qu’ils soient 
corésidents, voisins ou membres de 
la famille, étant donné que le stress 
peut être « contagieux », nous voilà 
face à un cocktail assez corsé.

Chez les aînés, l’anxiété est tout 
particulièrement associée à la 
dépression (et à une foule d’autres 
problèmes de santé). Il est donc 
d’autant plus important de trouver 
des moyens pour la diminuer, ne 
serait-ce qu’un peu.

L’attitude et la disponibilité de 
l’entourage (famille, bénévoles, 
amis, etc.) pourront faire une 
grande différence. Des appels 
téléphoniques réguliers, où la 
légèreté et le rire seraient mis de 
l’avant sans occulter les difficultés, 
pourraient s’avérer salutaires.

On peut aussi suggérer à nos 
proches aînés qui écoutent les nou-
velles en continu de varier leurs 
activités ou du moins d’écouter 
autre chose, car une surexposition 
aux médias peut faire augmenter 
l’anxiété. Un excès d’information 
peut aussi être difficile à traiter 
pour le cerveau, peu importe le 
contenu.

Il peut être utile de poser la ques-
tion suivante à un proche aîné dont 
on s’inquiète : « La dernière fois que 
vous avez vécu une grosse épreuve, 
comment avez-vous fait pour 
passer au travers  ?  » Sa réponse 
pourrait nous indiquer ses facteurs 
de protection les plus efficaces  : 
sentiment de compétence, capacité 
d’adaptation, soutien de l’entou-
rage, créativité, spiritualité, loisirs, 
etc. On peut alors essayer de miser 
sur des moyens semblables pour 
aider cette personne à traverser du 
mieux possible la crise actuelle. 
 

MARIANNE CORNU

COLLABORATRICE, LE GYROSCOPE

Dans les dernières années, nous avions pourtant vécu 
plusieurs fusions d’établissements. En effet, depuis 
les années 1990, les exemples de ratés étaient déjà 
légion. Juste ici en Mauricie, fusionner plus d’une 
centaine d’établissements avec des missions aussi 
diversifiées était à tout le moins irréaliste, mais, pour 
celles et ceux qui sont sur le terrain depuis les trente 
dernières années, c’était une autre lubie partisane, 
une vision de grandeur portée par un personnage en 
manque de nuance. Croire que l’on puisse pousser la 
centralisation des décisions jusqu’à tout gérer à partir 
d’un seul bureau logé au Parlement à Québec n’était 
pas seulement un projet audacieux, c’était du pur 
délire (Larousse 2020, DÉLIRE : Perte du sens de la 
réalité se traduisant par un ensemble de convictions 
fausses, irrationnelles, auxquelles le sujet adhère de 
façon inébranlable). Comme le disait Albert Einstein : 
« La folie, c’est de faire toujours la même chose et de 
s’attendre à un résultat différent. »

Qu’en est-il aujourd’hui sur le terrain ?
Être représentant de plus de 8000 travailleuses et tra-
vailleurs qui œuvrent pour le même employeur nous 
amène à recevoir une quantité phénoménale d’infor-
mations sur ce qui va mal dans un système. Que ce 
soit un gestionnaire qui retient par la menace des di-
zaines de personnes après leur quart de jour afin de 
combler des postes manquants de soir, jusqu’au délai 
de trois semaines avant de réparer une toilette bou-
chée, en passant par le manque criant de matériel, les 
preuves qu’une structure aussi gigantesque devient 
impossible à gérer sont suffisantes pour qu’un gouver-
nement sensé fasse marche arrière. 

BILLET D’UN TRAVAILLEUR DE LA SANTÉ

Gestion de problèmes en « CIUSSS majeur »

CETTE CHRONIQUE EST PRODUITE PAR LE CONSEIL CENTRAL DU CŒUR-DU-QUÉBEC

Gaétan Barrette, ex-ministre Libéral de la santé, répétait, pour justifier sa réforme de la santé, la énième depuis la Révolution tranquille, que lorsque les Centres intégrés univer-
sitaires de santé et de services sociaux (CIUSSS) et les CISSS (le même type de structure, moins l’aspect universitaire) seraient en place, le ministère pourrait trancher dans la 
structure de gestion sans toucher aux services. Nous étions loin de nous douter jusqu’à quel point cette affirmation était fausse.

De la même façon, le temps supplémentaire obliga-
toire, qui devait être une mesure temporaire et d’ex-
ception, est rapidement devenu un mode de gestion 
régulier. Imaginez, vous savez quand vous entrez au 
travail, mais vous ne serez jamais certains de quand 
vous aller en ressortir, ça vous désorganise assez vite 
une vie de famille… Le réseau, lire les travailleuses 
et les travailleurs, a toléré cette situation assez long-
temps, mais après des années, il faut maintenant que 
ça cesse. 

Il est assez aisé de comprendre que quand il y a trop 
de paliers ou de distance physique entre le gestion-
naire et le lit 2 de la chambre 901, le message se 
perd ou se déforme. Or, qui finit par souffrir de cette 
communication déficiente ? Tout le monde. TOUT LE 
MONDE.

Voilà pourquoi les différents intervenants syndicaux en 
santé de la région, affiliés à la CSN, réclament une 
enquête publique sur la gestion du CIUSSS-MCQ. 
Évidemment, les problèmes vécus en Mauricie et au 
Centre-du-Québec ne sont pas uniques à notre ré-
gion – on a eu vent de multiples problèmes partout 
dans la province – mais afin d’avoir une analyse systé-
mique spécifique, il faut étudier la gestion particulière 
à chacune des régions affectées par la COVID-19. Et 
pourquoi ne pas laisser le CIUSSS s’auto-examiner, 
gérer ses propres déboires seuls ? Parce que depuis 
le 1er avril 2015, les gestionnaires n’ont rien apporté 
comme solutions, soit elles n’ont pas encore été trou-
vées, soit, et c’est encore plus inquiétant, quelqu’un a 
décidé de ne pas les mettre en place. Peut-être qu’à 

avoir le nez trop près de l’arbre, on en perd la forêt de 
vue ? Il faut donc développer, sans le biais de l’auto-
confirmation, une vision différente, nouvelle. 

Quand on vous dit que quelque chose ne fonctionne pas 
au royaume de la santé. Nous apprenions au début du 
mois de mai que le CIUSSS-MCQ, conformément à un 
décret gouvernemental, veut supprimer les vacances 
d’été à tout le personnel afin d’éviter de se retrouver 
en manque d’effectif. Dans le contexte actuel… Dé-
connecté, vous dites ? À poursuivre dans cette voie, 
il ne faudrait pas se surprendre qu’il y ait davantage 

de démissions et donc un plus grand manque d’effec-
tifs. Quand la main droite ne sait pas ce que la main 
gauche fait, il est grand temps de consulter et, dans 
ces cas-là, vaut mieux consulter un expert, personne 
ne peut soigner son propre cerveau…

Il est plus que temps de changer le système. La pan-
démie de la COVID-19 n’a fait que mettre en lumière la 
crise qui sévit depuis des années dans le réseau de la 
santé et des services sociaux. Ceux qui ont rêvé d’un 
système accessible et humain dans les années 1960 
ne doivent pas en croire leurs yeux aujourd’hui. 

Paul Lavergne, infirmier bachelier, travailleur du défunt CSSS de 
l’Énergie et aujourd’hui président du Conseil central du Cœur du Qué-
bec — CSN. Représentant de plus de 8 000 travailleuses et travailleurs 
du CIUSSS-MCQ et de plus de 17 000 personnes salariées en Mauricie 
et au Centre-Du-Québec. Ce qui donne un échantillon statistique assez 
valable pour tirer des conclusions.
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Une présence toujours active

SYNDICAT DES CHARGÉS DE COURS UQTR

Syndicat.Charge.Cours@UQTR.Ca    -   www.SCFP2661.Org
C.P. 500, Trois-Rivières (Québec) G9A 5H7
(819) 376-5044

Toutefois, s’il s’avère l’une des 
pièces maîtresses de notre coffre 
à outils de contingentement des 
GES, le télétravail est loin d’être une 
panacée. De fait, le secteur numé-
rique serait responsable à lui seul 
de 4  % des émissions mondiales, 
dont 80  % attribuables aux vidéos 
en ligne. Stockage dans les centres 
de données, transport des don-
nées, consommation d’électricité, 
empreinte écologique élevée des 
appareils électroniques, toutes ces 
étapes contribuent au réchauffe-
ment climatique.

La découverte des joies des réu-
nions par vidéoconférence risque 
donc de faire exploser la consom-
mation de données internet. Laure 
Patouillard, chercheuse au Centre 
international de référence sur le 
cycle de vie des produits, procédés 
et services (CIRAIG), a ainsi cal-
culé qu’en faisant du télétravail, elle 
émet à peu près la même quantité 
de GES que si elle se rendait à son 
bureau en auto (environ 6 km, soit 
approximativement la moyenne 
des déplacements maison-travail 
au Canada). Et comme elle va géné-
ralement travailler en métro, son 
impact devient plus grand en tra-
vaillant depuis la maison.

Par ailleurs, le télétravail pourrait 
diminuer les besoins en infrastruc-
tures routières et – on se prend à 
rêver  ! – mettre fin à des projets 
comme le troisième lien à Québec. 
Sauf qu’on a aussi observé une ten-
dance à résider plus loin du lieu de 
travail quand on n’a pas à se dépla-
cer tous les jours, ce qui, au bout 
du compte, peut faire augmenter 
le kilométrage parcouru dans une 
semaine et favoriser l’étalement 
urbain.

D’un point de vue social, si le télé-
travail peut comporter des avan-
tages, tels qu’un gain d’autonomie 
et une plus grande liberté dans 
l’organisation de son travail et de la 
conciliation travail-famille-loisirs, il 
peut causer d’autres dérives. À com-
mencer par le risque réel de le voir 
devenir un instrument du capita-
lisme pour produire plus à moindre 
à coût  : surcharge de travail (calcul 
des heures plus difficile, tâches de 

E N V I R O N N E M E N T   |   M A I  2 0 2 0

Le télétravail peut-il sauver la planète ?

VALÉRIE DELAGE

L’un des rares effets positifs de la pandémie qui nous paralyse, c’est la diminution massive et subite des émissions de gaz à effet de serre (GES) partout dans le monde. Le télétravail forcé par le confinement nous 
amène à nous demander si ce ne serait pas le meilleur moyen de tempérer notre surchauffe climatique ! En effet, la mise sur pause du transport aérien ainsi que la réduction importante du nombre de véhicules 
sur les routes et de la production industrielle, combinées au télétravail, ont apporté une grande bouffée d’air à notre planète ces dernières semaines.

gestion supplémentaires, etc.), dif-
ficulté à décrocher et à établir une 
frontière claire avec la vie privée, 
effet d’isolement, manque d’ému-
lation collective, de cohésion et de 
socialisation, sont tous des écueils 
à prévenir. L’employeur doit aussi 
s’assurer de fournir le matériel et les 
connexions adéquates, un espace de 
travail adapté et sécuritaire, ce qui 
pose de nombreux défis en matière 
de droits et d’égalité des travailleurs 
et des travailleuses. Or la démocra-
tie interne – et la participation ci-
toyenne en général –nécessaire pour 
faire valoir ces droits est beaucoup 
plus difficile à appliquer en contexte 
d’isolement.

Pour un effet positif, ce mode de tra-
vail devra être bien encadré. On peut 
ainsi imaginer du télétravail à temps 
partiel qui permettrait non seulement 

de minimiser les déplacements, mais 
aussi le volume global de véhicules 
sur la route et donc la congestion du 
trafic aux heures de pointe. Résider 
proche de son site d’emploi, dans des 
quartiers qui offrent des services de 
proximité, c’est encore mieux  ! Une 
solution émergente, c’est la possibi-
lité d’accomplir ses fonctions profes-
sionnelles dans des espaces de travail 
partagés (coworking) situés près 
de chez soi. On peut ainsi imaginer 
qu’un employeur louerait un espace 
pour une partie de ses employés et 
employées, lesquels y partageraient 

POUR EN SAVOIR PLUS :
https://jourdelaterre.org/qc/blog/2020/02/06/
pourquoi-et-comment-diminuer-sa-pollution-numerique-au-bureau
https://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/moteur-de-recherche/
segments/chronique/165403/impact-environnement-travail-maison-carbone

des ressources communes avec 
d’autres entreprises  (internet, pho-
tocopieur, cuisine, secrétariat, garde-
rie, etc.). Cette avenue intermédiaire 
présente l’avantage de limiter les 
déplacements tout en contrant les 
effets négatifs du travail en solo à la 
maison.

La transition économique et éco-
logique est un grand chantier en 
construction. Quel meilleur mo-
ment que maintenant pour s’attar-
der à la repenser au bénéfice de la 
planète comme de l’humain ? 

Une solution 
émergente, c’est 
la possibilité 
d’accomplir 
ses fonctions 
professionnelles 
dans des espaces 
de travail partagés 
(coworking) situés 
près de chez soi. 

Le confinement nous impose le télé-travail, mais serait-ce bien de pérenniser cette pratique pour le bien de notre environnement?



8
 •

 L
A

 G
A

Z
E

T
T

E
 D

E
 L

A
 M

A
U

R
IC

IE

L E S  S U G G E S T I O N S  D E  N O S  L I B R A I R E S

L E S  S U G G E S T I O N S  D E  N O S  C I N É P H I L E S

JUDITH MCMURRAY

LA MISE À MORT 
DU CERF SACRÉ 
V.F de The Killing of a Sacred Dear. Drame/
thriller de Yorgos Lanthimos. Royaume-
Uni et États-Unis. 2017. 121 min. Avec 
Nicole Kidman, Colin Farrell et Barry 
Keoghan.

S’ancrant dans une atmosphère assez froide, 
La mise à mort du cerf sacré retrace la vie d’un 
couple et de leurs deux enfants. On y suit prin-
cipalement le père de la petite famille, Steven, 
chirurgien de renom. À la suite d’une opération 
s’étant mal déroulée, il tentera de prendre 
sous son aile le fils de ce patient. Le récit aura 
alors une tournure inattendue. Comme dans 
chacun de ses films, Lanthimos (The Favourite, 
The Lobster) crée une ambiance anxiogène qui 
se rapproche de l’horreur. Ses œuvres rendent 
perplexes, inconfortables et imposent une 
réflexion à plusieurs degrés. Dans ce cas-ci, il 
a choisi d’appliquer le thème du Sacrifice à un 
contexte moderne. Le scénario est construit 
sous forme d’une pente fatale. Il mène iné-
vitablement l’auditoire à une triste vérité  : 
l’égocentrisme et l’amour-propre sont parfois si 
forts qu’ils conduisent à l’irréparable. 

À l’affiche les 19-22-24-26 mai 
à Télé-Québec.

PREMIÈRES ARMES 
V.O Documentaire de Jean-François 
Caissy. Canada. 2018. 106 min. Avec toutes 
les recrues de l’Armée canadienne du prin-
temps 2016.

Ce documentaire est une véritable immersion 
dans l’univers des futurs soldats de l’Armée 
canadienne. On y observe les jeunes recrues au 
fil de leur formation de plusieurs mois à Saint-
Jean-sur-Richelieu. On assiste d’abord à leur 
arrivée sur la base tout en découvrant les raisons 
qui les motivent à vouloir s’enrôler. Ensuite, 
ils sont initiés graduellement à la discipline 
rigoureuse et à la neutralité, deux principes pri-
mordiaux dans les Forces Armées canadiennes. 
Finalement, les recrues expérimentent le 
quotidien comme s’ils étaient en mission. En les 
suivant ainsi, on comprend l’importance d’une 
force physique et mentale dans le processus 
d’enrôlement. En effet, ces futurs soldats se 
doivent d’avoir une solide détermination s’ils 
souhaitent traverser avec succès les étapes qui 
les mèneront à servir leur pays. Caissy propose 
un documentaire brillamment construit qui met 
en avant-plan la vulnérabilité, mais également le 
pouvoir de la volonté humaine.

Disponible gratuitement sur onf.ca.

DELICATESSEN 
V.O Comédie/policier de Marc Caro et Jean-
Pierre Jeunet. France. 1991. 99 min. Avec 
Dominique Pinon, Marie-Laure Dougnac et 
Jean-Claude Dreyfus.

Cette comédie noire met en scène les 
habitants d’un édifice à logements dans une 
ère postapocalyptique. La particularité de leur 
résidence est qu’au rez-de-chaussée se trouve 
une boucherie sous la bannière Délicatessen. 
On constate rapidement que les protagonistes 
n’ont rien de normal  : ils sont exubérants, 
parfois sadiques et surtout étranges. Malgré 
l’ambiance peu joviale dans laquelle ils vivent, 
les héros de l’œuvre prouveront que l’amour 
est plus fort que tout. Le cinéaste Jean-Pierre 
Jeunet (Le  fabuleux destin d’Amélie Poulin) et 
l’artiste Marc Caro (La cité des enfants perdus) 
se sont associés à plusieurs reprises dans les 
années 80 et 90 pour la conception de films. 
Delicatessen fut alors leur premier long-mé-
trage. Cette réalisation dévoile un scénario à 
la fois comique et sombre, ainsi qu’une caméra 
audacieuse. Le moins qu’on puisse dire est que 
le duo proposait du contenu fort excentrique.

Disponible sur 
Amazon Prime.

L'ÉPIDÉMIE DE VHS, 
Alexandra Tremblay, Éditions Del Busso 

Häxan est une adolescente en pleine tentative 
d'émancipation. Isolée dans un petit village 
de la Côte-Nord, elle rêve de la vie urbaine et 
de Montréal, l'image de sa salvation. C'est le 
lieu mythique où évoluent tous les artistes, 
marginaux et personnages cultes qui forment 
la face du mouvement hipster.

Mais c'est à Colombier, dans son village 
natal, qu'elle rencontre Léo-Lune, équipé de sa 
caméra VHS. Häxan idéalise la ville à travers 
Léo-Lune et Léo-Lune idéalise la région à 
travers Häxan, vivant leur amour déséquilibré 
sous le regard des cool kids. Et il y a la sorcière, 
personnification des tourments de la jeune 
adolescente et de la Côte-Nord. Tapie dans 
sa maison lugubre, elle la guette. Toutefois, 
bien vite la magie se dissipe pour laisser place 
au constat brutal de la réalité : un chum trop 
vieux, lobotomisé, qui la maintient dans une 
relation malsaine où elle joue le rôle d'une 
greluche edgy destinée à l'accompagner dans 
des projets qui n'aboutissent pas.

Comme quoi l'art peut devenir une raison pour 
se déresponsabiliser et fuir ses problèmes. 
Häxan et Léo-Lune nous apprennent qu'à force 
d'essayer de se construire on peut se perdre 
dans les tendances avant-gardistes. Bref, le 
roman d'Alexandra Tremblay nous parle d'une 
jeunesse en quête excessive de marginalité, 
qui, au final, ne cherche qu'à se faire accepter 
et porte parfois la culture comme une veste de 
jeans.

Laurence Primeau 

Maude RÜCKSTÜHL, 
Rumpelstiltskin, Éditions ADA

Avec Rumpelstiltskin, Maude Rückstühl nous 
propose une version moderne et horrifique 
du conte des frères Grimm aussi connu sous 
le titre « Le Nain Tracassin ». Enam et Yvanha 
attendent avec fébrilité leur premier enfant et 
se voient déjà quitter la Hongrie pour l’élever 

au Canada. Or la jeune femme est subitement 
hantée par une créature issue de ses terreurs 
d’enfance : un hideux petit lutin aux doigts 
crochus et au visage couvert de pustules, dont 
les intentions sont pour le moins machiavé-
liques. Parviendra-t-elle à se défaire de son 
emprise? L’autrice, dont il s’agit du quatrième 
roman chez ADA, reprend avec ingéniosité 
les éléments-clés du conte classique et réussit 
habilement à nous tenir en haleine. En outre, 
le fantastique est ici plus présent que dans 
la plupart des titres de la collection « Les 
contes interdits  », dans lesquels prédomine 
l’horreur. Alors qu’elles auraient pu agacer 
certains lecteurs, ces incursions du surnaturel 
dans le roman participent de son suspense 
et s’avèrent, somme toute, plutôt crédibles. 
Seule ombre au tableau : le récit aurait gagné 
à être mieux situé dans le temps. On se sur-
prend parfois à se demander s’il se déroule à 
l’époque du conte classique ou bien à la nôtre, 
Yvanha troquant par exemple son cheval pour 
une voiture ou quittant sa rustique chaumière 
le téléphone cellulaire à la main.  

Oserez-vous rester confinés avec 
Rumpelstiltskin? Du moins, continuons tous à 
nous laver les mains, afin de ne pas les avoir 
comme celle qui figure sur la couverture du 
livre!

Pour un public averti.

François MARTIN, Librairie Poirier 
(Trois-Rivières)
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EST FIER D’ENCOURAGER 
 L’INFORMATION LOCALE  

Alors que les annonces d’annu-
lations des grands événements 
artistiques et culturels se succèdent 
à cause du confinement, on compte 
les nombreuses activités qui vont 
nous manquer cet été, en particulier 
les grands festivals. En ce temps de 
pandémie, pas de rassemblement 
pour entendre, voir et bouger avec 
ceux et celles qui émeuvent nos 
sens, puisque distanciation sociale 
oblige. Mais distanciation sociale 
ne signifie pas distanciation de l’art 
et de la culture. Au contraire, l’art et 
la culture deviennent d’autant plus 
utiles pour nous réconforter, par-
tager nos opinions et états d’âme, 
susciter l’interaction entre les gens 
et, surtout, rester en contact avec 
la beauté du monde. Parce que, plus 
que jamais, nous avons besoin de 
beauté et d’authenticité.

Pourquoi réunir beauté et 
authenticité  ? Parce que je crois 
que la beauté authentique est 
celle qui admet que des pans de la 
réalité sont parfois moches, mais 
qui intègre magnifiquement ces 
imperfections et reflète au plus 
près la vérité. De fait, on accepte 
davantage une version assumée 
de la réalité humaine, car on peut 
s’y reconnaitre plus facilement et 
qu’elle touche notre sensibilité. Il en 
va de même pour l’art authentique : 
il magnifie et transcende la réalité 
souvent pénible et nous rejoint au-
delà de tout intérêt mercantile.

Or, garder sa sensibilité active pour 
apprécier le travail des artistes et 
rendre la situation actuelle plus 
acceptable en situation de confi-
nement, ce n’est pas chose facile. 
L’art y contribue par le partage de 
l’expression qui passe par les sens. 
Mais comment être ensemble tout 
en étant chez soi et se lier à la sen-
sibilité mise en réseau, que j’appelle 
la « sensibilité connective » ?

La sensibilité connective
LORRAINE BEAULIEU

Le sociologue Derrick de Kerckhove parle d’intelligence connective depuis deux décennies en raison du développement de la technologie qui a envahi nos vies et de l’évolution de nos moyens de communication. 
À partir de sa transgression de l’intelligence collective, je propose de vous entretenir de ce que j’appelle la sensibilité connective, qui se manifeste par la diffusion de réalisations artistiques en mode virtuel.

C’est ce que tentent de faire les 
artistes sur les réseaux sociaux ces 
temps-ci. De même, les organismes 
de diffusion de l’art que sont 
les musées, galeries et centres 
d’artistes déploient leur créativité 
pour maintenir notre sensibilité en 
contact avec la réalité actuelle de 
la pandémie. Vous avez sans doute 
remarqué que ces lieux de diffusion 
de la culture s’occupent plus que ja-
mais de nous aider à garder le moral 
en nous invitant à nous adonner à 
la création artistique. Pourquoi cet 

incitatif ? À mon avis d’artiste et de 
travailleuse culturelle, la création 
artistique permet d’entrer en soi 
et de rejoindre l’inconscient, ce qui 
permet d’oublier la seule utilité 
rationnelle des gestes. Que ce soit 
par l’écriture, le dessin, la peinture, 
la danse, la musique, la vidéo, etc., 
chacun peut ainsi extérioriser sa vie 
intérieure.

Via les réseaux sociaux, l’art se 
donne la mission de rejoindre le 
cœur du plus grand nombre, ce 

qui réunit le grand public sous des 
repères communs, visuels, corporels 
ou sonores, de la même manière 
que lorsqu’on se retrouve rassemblé 
pour apprécier les mots d’une 
chanson ou s’émouvoir devant toute 
forme d’art. Il est effectivement très 
touchant d’être dans une foule et 
de sentir que toutes les personnes 
autour de soi s’émeuvent simulta-
nément, cela produit un rapproche-
ment. Transposée dans le contexte 
des présentations sur le Web, cette 
émotion évoque aussi l’expression 

«  tissé serré  », d’autant plus que le 
mot Web (toile) renvoie à la notion 
de tissage, à la trame sociale, au 
réseau.

Alors profitez de ce que les artistes 
vous tendent généreusement la 
main en partageant leurs œuvres 
grâce à des liens gratuits vers des 
expositions virtuelles, des clips 
vidéo, des chansons, de la poésie, 
etc. C’est ça, la sensibilité connec-
tive  : des personnes isolées, mais 
ensemble ! 

Oeuvre «  www.t’esOù.com »  Lorraine Beaulieu 2016.

PHOTO : L. BEAULIEU
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Aurélie Bordeleau est une jeune femme engagée qui a à cœur la justice sociale et la 
dignité humaine, autant au Québec qu’ailleurs dans le monde.

On protège sa santé et  
celle de notre entourage

COVID-19

Je me repose 
Si vous présentez des symptômes de la 
maladie à coronavirus (COVID-19), vous 
vous sentirez faible et fatigué. Le repos 
vous aidera à combattre la maladie. 
Limitez vos contacts avec les autres 
jusqu’à la fin des symptômes. Vous pouvez 
reprendre vos activités quand votre état 
vous le permet.

Je bois souvent 
Il est important que vous buviez souvent, 
parce que la fièvre fait transpirer et vous 
fait perdre beaucoup de liquide. 

Il est recommandé de boire au minimum 
1,5 litre par jour. 
Buvez des liquides froids ou tièdes selon 
vos goûts. Évitez les boissons alcoolisées 
ou celles contenant de la caféine, comme 
le café, le thé et les boissons gazeuses. 
L’alcool et la caféine ont pour effet de 
faire uriner et d’augmenter les pertes de 
liquides. 

Surveillez les signes de déshydratation : 

• Sensation de soif extrême ; 

• Bouche et langue sèches ; 

• Urines peu fréquentes ou foncées ; 

• Sensation d’étourdissements, d’être 
mêlé (confusion) et maux de tête.

Je protège  
mon entourage 
Pour protéger votre entourage, jusqu’à 
la fin des symptômes (fièvre, toux, 
fatigue, perte soudaine de l’odorat sans 
congestion nasale, avec ou sans perte de 
goût) : 

• Isolez-vous dans une chambre pour 
éviter de contaminer vos proches ; 

• Dormez et mangez seul dans votre 
chambre ; 

• Utilisez une seule salle de bain ; 

• Couvrez votre nez et votre bouche 
lorsque vous toussez ou éternuez, 
idéalement avec un mouchoir de papier. 
Lavez-vous les mains après ; 

• Si vous n’avez pas de mouchoir de 
papier, toussez ou éternuez dans le pli 
de votre coude ou le haut de votre bras, 
étant donné que ces endroits ne sont 
pas en contact avec des personnes ou 
des objets ;

• Crachez dans un mouchoir de papier ; 

• Déposez les mouchoirs de papier 
utilisés dans le sac à déchets d’une 
poubelle fermée. Gardez les mouchoirs 
utilisés hors de la portée des enfants ; 

• N’accueillez pas de visiteur à la maison. 

Je nettoie mon 
environnement
Le coronavirus (COVID-19) peut vivre sur 
les objets et surfaces. Sa durée de vie est 
de : 

• 3 heures sur les objets avec surfaces 
sèches ; 

• 6 jours sur les objets avec surfaces 
humides. 

Il est donc important que vous laviez les 
comptoirs, les lavabos, les poignées de 
porte et toutes les surfaces fréquemment 
touchées par les mains. Le nettoyage et 
la désinfection sont très efficaces pour 
éliminer le virus. 

Pour nettoyer, utilisez de l’eau et du savon 
ou des produits de nettoyage à usage 
domestique.

Pour désinfecter, utilisez une solution 
javellisante (1 partie d’eau de Javel 
pour 9 parties d’eau) ou des produits 
désinfectants. Donc, 10 ml d’eau de Javel 
dans 90 ml d’eau. 

Si vous êtes malade, votre literie, vos 
serviettes, vos vêtements et votre vaisselle 
peuvent être lavés avec ceux des autres 
personnes de la maisonnée avec les 
détergents habituels.

Suivez les indications 
décrites dans ce tableau 
pour vous aider à prendre 
la meilleure décision pour 
vous et pour vos proches. 

En tout temps,  
appliquez les mesures 
d’hygiène et de 
prévention pour éviter  
la contamination :
 • lavez-vous les mains souvent ;
 • toussez ou éternuez  

dans le pli de votre coude,  
le haut de votre bras  
ou dans un mouchoir  
de papier plutôt  
que dans vos mains ;

 • nettoyez votre environnement.

Aide à la décision
Si vous avez des symptômes de la COVID-19 Précautions et soins si vous avez des symptômes de la COVID-19

Je prévois de l’aide 
Plusieurs personnes ont les ressources 
nécessaires pour faire face à la situation 
actuelle. Si vous éprouvez de l’inquiétude, 
n’hésitez pas à demander ou à accepter 
de l’aide. Il est important d’en discuter 
avec vos proches. 

Pour obtenir de l’aide à domicile, vous 
pouvez aussi appeler au 211 ou demander 
le service de soins et services à domicile 
auprès de votre CLSC.

Je m’informe 
Pour des informations à jour, écoutez la 
radio ou la télévision, lisez les journaux 
ou consultez souvent le site Internet 
gouvernemental :  
Québec.ca/coronavirus
Le ministère de la Santé et des Services 
sociaux donnera les indications à suivre 
par la population pour les questions sur la 
santé et pour obtenir des soins. 

Renseignements généraux
Centre de relations avec la  
clientèle de Services Québec
Ligne info coronavirus
1 877 644-4545 (sans frais)

Personnes sourdes  
ou malentendantes
1 800 361-9596 (sans frais)

Le Guide autosoins est disponible sur 
Québec.ca/coronavirus. Si vous ne l’avez 
pas déjà reçu, commandez votre version 
papier en ligne.

Situation pour un adulte ou un enfant
Je ne fais pas de fièvre (moins de 38 °C ou 100,4 °F),  
mais j’ai les symptômes suivants :
• mal de gorge ;
• nez bouché ;

• nez qui coule ;
• toux.

Situation pour un adulte à risque de symptômes  
respiratoires graves
• Je fais plus de 38 °C (100,4 °F) de température.
• Je fais partie d’un groupe à risque de développer une 

complication respiratoire grave (personnes âgées ou 
personne avec un problème chronique cardiaque ou 
pulmonaire, immunodéficience ou diabète).

Situation pour un adulte
Je fais de la fièvre ou j’ai des symptômes parmi les suivants :
• perte soudaine  

de l’odorat sans 
congestion nasale, avec  
ou sans perte de goût ;

• toux ;
• difficultés respiratoires ;
• fatigue extrême.

Je suis une personne âgée qui présente des symptômes 
gériatriques (perte d’autonomie, chute, confusion nouvelle, 
agitation ou ralentissement, perte d’appétit, fatigue 
extrême, etc.).

Situation pour un adulte ou un enfant
Je fais plus de 38 °C (100,4 °F) de fièvre et je suis dans 
l’une des situations suivantes :

• difficulté à respirer 
qui persiste ou qui 
augmente ;

• lèvres bleues ;
• difficulté à bouger ;
• fièvre chez un bébé de 

moins de 3 mois ;

• somnolence, confusion, 
désorientation  
ou difficulté  
à rester éveillé ;

• absence d’urine depuis  
12 heures.

DÉCISION
J’ai probablement 
un rhume, je prends 
du repos.

DÉCISION
Je reste à la maison 
et j’appelle ou mon 
proche appelle la ligne 
info coronavirus  
1 877 644-4545.
Entre 8 h et 18 h*

Je suis les indications 
que l’on me donne.

*  Les heures d’ouverture 
sont sujettes à 
changements.

DÉCISION
Je me rends sans 
attendre à l’urgence.

Si j’ai besoin d’aide, 
j’appelle le 911.

Hebdo_Guide_autosoins_DoublesPages_Fr_11mai_Revise_.indd   Toutes les pagesHebdo_Guide_autosoins_DoublesPages_Fr_11mai_Revise_.indd   Toutes les pages 20-04-24   13:4920-04-24   13:49
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Vous appréciez ce point de vue 

DIFFÉRENT?
Aidez-nous à 

CHANGER LE MONDE
Devenez membre!

www.cs3r.org   -   819 373-2598

DES DÉCENNIES DE DÉSÉQUILIBRES À CORRIGER
Si notre réseau de la santé vit actuellement des moments si difficiles et si nous avons des appréhensions sur l’état des 
finances publiques au sortir de la crise sanitaire, c’est en raison de choix économiques faits par nos gouvernements au 
cours des années 70. 

Consulter nos « Grands enjeux » en visitant 
la section « Publications » de notre site Internet www.cs3r.org

LES GRANDS ENJEUXLES GRANDS ENJEUX
Comprendre le monde - la société

Suivez-nous sur

COVID-19
QUI PAIERA LA FACTURE?
La pandémie de COVID-19 oblige les gouvernements à injecter des sommes très importantes pour préserver la santé et 
les conditions de vie de la population et éviter l’effondrement de l’économie. Plusieurs prévoient un retour de l’austérité 
pour payer les énormes déficits dus à la pandémie. D’autres considèrent, au contraire, que des solutions alternatives 
existent, les coupures des dernières décennies dans les services publics ayant précisément affaibli notre capacité à 
faire face à cette crise sanitaire, notamment dans les hôpitaux et les CHSLD. Pour retrouver la stabilité budgétaire, faut-il 
passer par l’austérité ou procéder plutôt à un rééquilibrage dans la provenance des recettes de l’État ?

DES COÛTS IMPORTANTS, MAIS… 1. 

2. 
Le Canada a déjà vécu pire.

Dans les années 80, l’interventionnisme 
de l’État a été remplacé par l’austérité 
néolibérale.

MOINS D’IMPÔTS POUR LES MIEUX NANTIS 
Au Canada, chez les particuliers aux plus hauts revenus, de la décennie 70 à celle de 2010, le 
taux d’imposition marginal (soit l’impôt sur la tranche la plus élevée du revenu) est passé de 
80 % à 53 %. Dans les années 50, les profits des entreprises étaient imposés à 50 % comparati-
vement à 25 % aujourd’hui.

Ces réductions d’impôts étaient justifiées par la théorie du ruissel-
lement, selon laquelle, permettre aux plus fortunés de s’enrichir 
stimule l’activité économique et l’emploi parce qu’ils pourront y in-
vestir davantage. Dans les faits, cela ne s’est pas produit. Les éco-
nomies générées par les baisses d’impôt ont plutôt servi à acheter 
des biens de luxe, augmenter les  dividendes des actionnaires et 
transférer des sommes colossales vers les paradis fiscaux. 

Résultat: Moins de revenus pour les États et difficultés accrues 
pour financer adéquatement les services publics (écoles, hôpitaux, 
CHSLD, et autres)… et augmentation drastique des inégalités.

DES INÉGALITÉS PHARAONIQUES
Selon le rapport d’OXFAM sur les inégalités de richesse dans le 
monde (janvier 2020), le 1 % le plus riche de la planète détient 
autant de richesses que 90  % de la population mondiale. La 
croissance des inégalités frappe partout. Le Canada et le Qué-
bec n’y échappent pas, bien que les écarts de richesse soient 
moindres.

Les entreprises 
payaient 50 % 
d’impôt sur leurs 
profits dans les 
années 50 contre 
25 % aujourd’hui.

La moitié de la population mondiale 
vivrait avec moins de 5,50 $ 
par jour (2000 $ par année).
(Source : Banque mondiale et OXFAM)

DES SOLUTIONS JUSTES 
POUR L’APRÈS 
COVID-19

3. 
  

     
     

     
AB

OLIR
 LES PARADIS FISCAUX                                                                                FAIRE SA JUSTE PART                                                              

              PLUS D’ÉGALITÉ POUR PLUS DE PROSPÉRITÉ                                    AUGMENTER LE NOMBRE DE PALIERS D’IM
POSIT

ION

De 21 000 à 32 000 milliards de 
dollars trouveraient refuge dans les para-

dis fiscaux, ces législations de complaisance 
où les taux d’imposition sont presque nuls et où 

les richissimes délinquants fiscaux jouissent du secret 
bancaire. 250 des milliards $ qui s’y trouvent provien-

draient du Canada*. On estime que mettre fin à cette pra-
tique frauduleuse permettrait de ramener au pays entre 9 et 

16 milliards $* de revenus par année. Une somme qui permet-
trait de mieux soutenir et développer les services publics.

* IREC, Tax Justice Network

Des chercheurs* estiment que, au-delà d’un certain seuil de richesse na-
tionale, la répartition équitable de celle-ci a un impact bénéfique plus im-
portant sur la santé des populations et l’harmonie sociale que la création de 
cette richesse. Les pays plus égalitaires (Japon, Norvège, Danemark, Suède, 
etc.),   performent mieux à ce chapitre que des pays plus riches où perdurent 
d’importantes inégalités (États-Unis, Grande-Bretagne et autres pays an-
glo-saxons). Les populations des pays plus égalitaires jouissent de nom-
breux avantages : plus grande espérance de vie, meilleure santé physique et 
mentale, niveau de confiance plus élevé entre individus, moindres taux de 
criminalité et d’incarcération, meilleurs taux de réussite scolaire. En prime, 
les sociétés les plus égalitaires sont économiquement plus prospères**. 

* Richard Wilkinson et Kate Pickett, 
« L’égalité c’est mieux », Éditions Écosociété

** Une étude du Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) de 2014  a montré que lorsque le 

revenu des 20 % les plus pauvres s’amé-
liore de 1 %, la croissance du PIB est 

plus forte de 0,38 %.

Parce que 
les règles fis-
cales ne sont pas 
les mêmes pour tous 
et parce que certains se 
dérobent à leur devoir, les 
pertes sont énormes. Par 
exemple, le gouvernement 
canadien se prive annuellement 
de 6,3 milliards $* de dollars 
parce que les règles fiscales 
appliquées aux revenus de place-
ments (1 dollar imposé sur 2 dollars 
gagnés) ne sont pas les mêmes que 
celles relatives aux revenus d’emploi 
(1 dollar gagné, 1 dollar imposé). Et de 
manière générale, les gouvernements 
sont privés de 15 à 25 milliards $** 
par année par des particuliers (travail 
au noir) ou par des gens fortunés et des 
entreprises (évitement fiscal). 

* Les « cinq non-sens » des échappatoires fiscales 
canadiennes, Institut Broadbent, Février 2018
** Constatations préliminaires concernant la fisca-
lité internationale, Bureau du directeur parlemen-
taire du budget, juin 2019

De 1988 à aujourd’hui, le régime fiscal québécois est passé de 16 à 
5 paliers d’imposition. Un système d’imposition progressif suppose 
que le taux de prélèvement fiscal s’accroît proportionnellement à 
la progression du revenu. Un contribuable disposant d’un revenu 
élevé paie un plus gros pourcentage d’impôt sur les plus hautes 
tranches (paliers) de son revenu. L’effort fiscal est ainsi par-
tagé plus équitablement. Augmenter au Québec, de 5 à 9 le 
nombre de paliers d’imposition rapporterait 2,5 milliards 
de dollars additionnels dans les coffres de l’État.*

*« Dix milliards de solutions », 
La Coalition Main rouge, février 2020. 

UN RÉGIME PUBLIC 
D’ASSURANCE-MÉDICAMENTS
Mettre en place un régime d’assurance-médicaments entièrement 
public permettrait des économies annuelles d’environ 
300 millions $ pour le Québec.

AUGMENTER LA CONTRIBUTION 
FISCALE DES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES
 En rétablissant la taxe sur leur capital notamment. Cela permet-
trait de générer environ 862 millions $ par année au Québec.

TAXER LES GAFAM
En taxant ces entreprises sur leur volume d’activités dans 
chaque pays, les gouvernements pourraient récupérer des mil-
liards $ de la part de, Google, Amazon, Facebook, Apple et Mi-
crosoft (GAFAM), ces champions des paradis fiscaux.

DIMINUER LE PLAFOND 
DES REER DE 26 500 $ À 18 000 $

Cette mesure permettrait au gouvernement du Québec de récu-
pérer environ 540 millions $ annuellement.

RÉDUIRE LES DÉPENSES MILITAIRES
Le Canada consacre chaque année environ 21 milliards $ pour 
ses dépenses militaires. Quelques-uns de ces milliards pour-
raient être réalloués vers les services publics.

La plupart des experts s’accordent pour affirmer que l’État a raison 
d’injecter ces milliards dans l’économie. Ne pas agir aggraverait la si-
tuation en plus de mettre des milliers de vies en danger. À l’échelle 
mondiale, les contributions des gouvernements totalisent plus de 
10  000 milliards de dollars. Au Canada, on prévoit un déficit pour 
2020-2021 dépassant les 250  milliards. Cette somme porterait la 
dette nette totale du pays à environ 1035 milliards $ soit 46 % du PIB.

Des chiffres impressionnants, mais qui sont pourtant beaucoup moins 
élevés que ceux auxquels était confronté le gouvernement canadien 

au sortir de la Deuxième Guerre mondiale. La dette nette totale 
représentait alors 110 % du PIB canadien, soit plus du double de la 
situation qu’on nous annonce en ce moment. De plus, avec des taux 
d’intérêt qui avoisinent en ce moment 0 %, les coûts d’emprunt sont 
des plus minimes.  

De 1945 à 1975, période dite des 30 glorieuses, les États ont assumé 
un important leadership dans la gestion de l’économie. Ces années 
qui ont été marquées par une importante croissance et une volonté de 
redistribution de la richesse ont fait place aux années d’austérité néo-
libérale dont les chefs de file ont été, au plan international, Margaret 
Thatcher au Royaume-Uni et Ronald Reagan aux États-Unis. 

Le néolibéralisme prône notamment la diminution du rôle de l’État, 
la dérèglementation, la privatisation des services publics, la diminu-
tion des impôts et des taxes, la libre circulation des biens et services 
(mondialisation) et la financiarisation de l’économie.

Après plus de 40 années de ce régime et constatant que les politiques 
néolibérales nuisent au bien commun et à l’économie, des organisa-

tions internationales comme le FMI et l’OCDE, qui ont pourtant 
longtemps prôné ces politiques, font aujourd’hui marche arrière. 
Elles pressent dorénavant les gouvernements, à accroître leur rôle, 
à augmenter les impôts et à réduire les inégalités en mettant en 
place des mesures plus efficaces de redistribution de la richesse. 



Dans le cadre de la neuvième 
édition du projet Change le 
monde, une œuvre à la fois, 
le Réseau In-Terre-Actif, 
secteur jeunesse du Comité 
de Solidarité/Trois-Rivières, 
s’associe à La Gazette de la 
Mauricie afin de produire 
9 capsules vidéo et articles 
sur les enjeux abordés par 
les jeunes. Le projet intitulé 
Ensemble, on change le 
monde bénéficie du soutien 
financier du Secrétariat à la 
jeunesse et de la collaboration 
de la Maison des Grands-
Parents de Trois-Rivières. 

E N S E M B L E ,  O N  C H A N G E  L E  M O N D E !

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

ALEX DORVAL
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Selon des estimations du Fonds des 
Nations Unies pour la population 
(FNUAP), si le confinement se 
poursuit pendant 6 mois, plus de 
47  millions de femmes pourraient 
ne plus avoir accès à des contracep-
tifs, provocant 7 millions de gros-
sesses non désirées. L’interruption 
de programmes pour endiguer les 
mutilations génitales féminines 
pourrait causer 2 millions de ces 
mutilations qui auraient été sinon 
évitées.

Souvent par ré-allocation des 
ressources vers l’urgence de la 
COVID, certains gouvernements ne 
se sont néanmoins pas embarrassés 
d’une quelconque gêne à essayer de 
démanteler les acquis sociaux des 
femmes parfois obtenus de longue 
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POUR AGIR ET EN SAVOIR PLUS
COMITÉ DE SOLIDARITÉ/TROIS-RIVIÈRES
819 373-2598 - WWW.CS3R.ORG
WWW.IN-TERRE-ACTIF.COM

ALICE GRINAND

Au terme de l’agenda des OMD, 
17  nouveaux objectifs de dévelop-
pement durable (ODD) sont fixés. 
Les cibles devront être atteintes 
d’ici 2030. L’objectif spécifique à 
l’éducation est reformulé ainsi  : 
Assurer l’accès de tous à une édu-
cation de qualité, sur un pied d’éga-
lité, et promouvoir les possibilités 
d’apprentissage tout au long de la 
vie. Tâchons de faire un suivi sur 
l’avancement. 

LES FEMMES ET LA COVID

En première ligne sur toute la ligne

La précarité 
économique dans 
laquelle se situent 
plus souvent les 
femmes risque 
d’être fortement 
accentuée par la 
crise sanitaire.

CRÉDIT: TIM
 DENNELL - FLICKR.COM

La COVID-19 amplifie les inégalités de genre dont souffrent les femmes 
et met en danger certains de leurs acquis sociaux. 

La crise sanitaire provoquée par la COVID-19 frappe d’autant plus violemment que, partout dans le monde, les systèmes publics de santé ont souffert de politiques d’austérité. Des politiques qui renforcent en 
tout temps les inégalités, notamment celle de genre, mais particulièrement en ces temps incertains. Grand révélateur des inégalités sociales, la pandémie met ainsi également l’accent sur ces inégalités entre 
les femmes et les hommes.

haleine. Par exemple, certains 
pays ont tenté de restreindre 
l’accès des femmes à l’interruption 
volontaire de grossesse (IVG), 
comme le Parlement polonais, qui 
a finalement renoncé, au moins 
temporairement. D’autres, comme 
certains États aux États-Unis, ont 
considéré l’avortement comme un 
service non-essentiel.

Les efforts se concentrent donc 
sur la lutte contre la pandémie. Et 
là encore, les inégalités de genre 
sont renforcées. Les métiers liés 
aux soins sont, au niveau mondial, 
à 70% assurés par des femmes, 
selon l’Organisation Mondiale de 
la Santé (OMS). En outre, dans de 
nombreuses autres professions 
considérées comme essentielles 
lors de cette crise sanitaire, dans 
l’entretien ménager, les épiceries 
ou les pharmacies par exemple, les 
femmes sont sur-représentées.

En temps normal, les femmes 
consacrent trois fois plus de 
temps que les hommes aux tâches 
domestiques. L’ONU a estimé que 
ces activités, non-rémunérées et 
considérées comme invisibles, 
représentent 25 % du PIB au Costa 
Rica. À l’heure de la pandémie, le 
double fardeau des femmes se fait 
encore plus lourd, alors qu’il faut 
souvent trouver une solution pour 
s’occuper des enfants qui ne sont 
plus à l’école, et que les repas à la 
maison se sont démultipliés. Les 

femmes sont majoritaires dans les 
foyers monoparentaux, tandis que, 
dans les foyers où les deux parents 
sont présents, il est difficile de 
croire que la COVID permette un 
partage des tâches plus équitable.

Cette inégale répartition s’explique 
par des normes sociales, mais aussi 
par rationalité économique. Les 
femmes sont plus nombreuses 
à disposer d’un emploi à temps 
partiel, ou d’un emploi moins bien 
rémunéré que leur conjoint. Cette 
précarité économique dans laquelle 
se situent plus souvent les femmes 
risque d’être fortement accentuée 
par la crise sanitaire.

Cette dépendance économique peut 
en outre enfermer les femmes dans 
le cercle de la violence conjugale. Le 
confinement oblige de nombreuses 
femmes à être cloitrées (et d’autant 
plus isolées), avec l’auteur de ces 
violences. Ces violences peuvent 
de plus s’amplifier par le stress que 
peut causer cette crise sanitaire, 
économique et sociale. Pour pré-
venir ces violences domestiques, 
l’Afrique du Sud a, par exemple, mis 
en place un confinement « sec », en 
interdisant les ventes d’alcool. La 
diminution de ces violences dans 
le pays reste néanmoins à prouver. 
Aux quatre coins du monde, les 
signalements auprès des numéros 
dédiés se sont multipliés. Selon le 
FNUAP, un confinement de 6 mois 
pourrait augmenter de 31 millions 

le nombre de victimes de violence 
basée sur le genre. 

Pour de nombreuses voix, cette 
crise sanitaire n’est qu’un avant-
goût de la crise climatique qui nous 
attend, qui touchera également plus 
directement les femmes. Toujours à 
transiger avec les pots cassés des 

décisions politiques, leur participa-
tion aux débats est pourtant limi-
tée : ainsi, en 2019, moins de 25 % 
des parlementaires dans le monde 
étaient des femmes. L’Allemagne, 
Taiwan ou la Nouvelle-Zélande 
semblent s’en sortir relativement 
bien face à cette pandémie. Trois 
pays dirigés par des femmes. 

Une entrave de plus à l’éducation

Au pic, à la mi-avril, c’était 1,5 milliard d’enfants dans 195 pays qui 
étaient touchés par la fermeture des écoles. La directrice générale de 
l’UNESCO, Audrey Azoulay, évoque des conséquences sans préalable.

Il y a vingt ans, les 191 États Membres de l’Organisation des Nations unies (ONU) fixaient huit objectifs, appelés les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), 
parmi lesquels, celui « d’assurer l’éducation primaire pour tous ». À la fin de la période de quinze ans établie pour rencontrer les cibles, l’ONU indiquait une amélioration 
de la situation tout en précisant qu’encore 57 millions d’enfants dans le monde n’avaient pas accès à une éducation primaire.  

En 2016, la moitié de la population 
analphabète vit en Asie du sud et le 
quart en Afrique subsaharienne. Le 
deux tiers sont des femmes. 

À l’heure actuelle, 265 millions 
d’enfants âgés entre 6 et 17 ans ne 
sont pas scolarisés ou ne profitent 
pas d’une éducation répondant 
aux standards de qualité fixés 
par les ODD. Mondialement cela 
représente environ un enfant sur 
cinq. 

50 % des enfants non-scolarisés 
vivraient dans des zones touchées 
par un conflit. 

Les freins à la dispensation pour 
tous d’une éducation de qua-
lité sont dus, selon l’ONU, à un 
manque de formation des ensei-
gnants, aux mauvaises conditions 
scolaires ainsi qu’aux problèmes 
d’équité et d’opportunités offertes 
aux enfants qui résident en 
milieu rural. Pour contourner 
ces obstacles, il faudrait, de l’avis 
de l’institution internationale, 
augmenter la formation pour les 
enseignants et améliorer l’accès à 
l’eau et à l’électricité. 

Alors que l’accès à l’éducation est 
déjà freiné par des conditions 
socio-économiques, la pandémie 
actuelle semble rendre les choses 
encore plus difficiles. Celle-ci a mis 
en relief d’autres problématiques 
relatives à la formation du person-
nel enseignant et à la pénurie de 
ressources. L’UNESCO nous appre-
nait récemment que 826 millions 
d’élèves n’avaient pas accès à un or-
dinateur à domicile. L’organisation 
faisait aussi état d’une formation 
déficiente en matière de technolo-
gies de l’information. « En Afrique 
subsaharienne, seuls 64% des 
enseignants du primaire et 50% de 

ceux du secondaire ont reçu une 
formation minimale qui, souvent, 
n’inclut pas de compétences en 
TIC. »

Déjà en mars, dans seulement 
13 pays touchés par la COVID, 
l’UNESCO dénombrait plus de 
290 millions d’élèves qui se retrou-
vaient privés d’éducation. Au pic, 
à la mi-avril, 1,5 milliard d’enfants 
dans 195 pays étaient touchés par 
les fermetures d’écoles. «  Si les 
fermetures temporaires d’école 
pour cause de crise sanitaire ou 
autre ne sont malheureusement 
pas nouvelles, l’ampleur et la rapi-
dité de la perturbation actuelle de 
l’éducation au niveau mondial sont 
sans précédent, et, si elles se pro-
longent, elles pourraient menacer 
le droit à l’éducation  », soulignait 
récemment, Mme Audrey Azoulay, 
directrice générale de l’UNESCO.

À la fin avril, plusieurs pays annon-
çaient la réouverture de leurs écoles. 
L’UNESCO, l’UNICEF et la Banque 
mondiale ont présenté dans le cadre 
d’une rencontre avec 13 ministres 
de l’éducation de pays particuliè-
rement touchés par la COVID-19, 
leurs recommandations pour une 
réouverture progressive des écoles 
considérée comme essentielle par 
les trois organismes.   



S
e 

re
fa

ire
 u

ne sa
nt

é
L

A
 G

A
Z

E
T

T
E

 D
E

 L
A

 M
A

U
R

IC
IE

 • 1
5

ÉPARGNER AUTREMENT

Quand la finance sert le bien commun
CRÉDITS : DOM

INIC BÉRUBÉ
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En plus de souligner notre 
manque d’apprentissage et 
de préparation depuis l’épi-
démie de SRAS qui a touché 
le Canada et 29 autres pays 
en 2003, la pandémie de la 
COVID-19 met également 
en relief les défaillances 
de notre système de santé. 
La pénurie matérielle et 
la pénurie de personnel à 
l’œuvre ne sont pas cir-
constancielles à la crise sa-
nitaire. Par quelles séries de 
choix et quel aveuglement 
en sommes-nous arrivés à 
négliger le plus fondamental 
des piliers de notre sécurité 
individuelle et collective? 

Nous retraçons dans ce 
dossier une brève histoire 
de notre système de santé 
régionale depuis le tournant 
du XXIe siècle et depuis 
l’avènement des CIUSSS. 

Nous abordons aussi les 
contrecoups économiques 
et psychologiques de la 
crise sur la santé de notre 
démocratie, sur la santé 
de nos villes et MRC, mais 
également sur celles des 
personnes aînées et gens 
en situation de vulnérabilité.

Finalement, nous sou-
haitons dans ce dossier 
mettre en lumière les mou-
vements de résilience qui 
s’organisent et souligner les 
forces éprouvées sur les-
quelles il faudra désormais 
plancher pour pouvoir se 
refaire une santé.

Alex Dorval

En 2003, le Canada fut touché par 
l’épidémie du syndrome respiratoire 
aigu sévère (SRAS), tout comme 
d’ailleurs la Corée du Sud, Taiwan 
et Hong Kong. Dans son rapport 
intitulé Leçons de la crise du SRAS, 
Santé Canada faisait déjà état en 
octobre  2003 d’un débat au sein 
du comité consultatif scientifique : 
« Une des directives qui a suscité la 
controverse a été celle qui exigeait 
le port des masques N95 ayant fait 
l’objet d’essais d’ajustement. »

Il semble toutefois que les autorités 
des autres pays touchés par le SRAS 
en 2003 aient plutôt été d’accord à 
recommander le port du masque de 
procédure, plusieurs ayant même 
fait des réserves pour l’ensemble 
de la population en prévision d’une 
éventuelle épidémie.

Dans un article publié sur le site 
du journal Ricochet, le journaliste 
André Noël met en lumière le fossé 
entre les avis sur le port du masque 
émanant des autorités canadiennes 
et celles du Dr Kim Woo-Joo, ex-
pert sud-coréen du coronavirus. Il 
affirme que « les pays occidentaux, 
comme les États-Unis et le Canada, 
ont commencé par nier l’utilité du 
port généralisé des masques. Bien 
à tort, selon le Dr Kim, qui y voit 
une seule explication  : la pénurie 
pour le personnel soignant  ». 
Comptabilisant 247  décès après 
70  jours depuis la détection du 
premier cas, la Corée du Sud 
enregistrait le 30 avril sa première 
journée sans nouveaux cas.

UN ÂGISME INSTITUTIONNEL
Si pour le sociologue français 
Pierre Bourdieu, «  la jeunesse 
n’est qu’un mot  », vieillir signifie 
souvent pour plusieurs d’être mis 
à l’écart de notre société. La divi-
sion entre la population active et 
la population passive se fait selon 
l’activité professionnelle. Une 
personne occupée ou active est 
à l’emploi, en recherche d’emploi 
ou exploite une entreprise. Les 
retraités, comme les enfants, 
appartiennent donc à la popula-
tion inactive. 

Le système économique actuel 
conduit le gouvernement, qui 
n’a plus les moyens financiers de 
prendre soin de la population en 
entier, à choisir les groupes les 
plus rentables. Une personne âgée, 
même si elle a contribué toute sa 
vie à la société, ne contribue plus 
autant qu’un jeune ou un adulte 
d’âge mûr. La population est divi-
sée en catégories basées sur l’âge 

ALEX DORVAL

La vérité, avec ou sans masque ?
Avant la publication d’une vidéo éducative sur le port du masque, le 24 avril dernier, la Direction générale de la santé publique (DGSP) ne recommandait pas à la 
population le port d’un masque de procédure ni même le port d’un couvre-visage (masque en tissu) pour lutter contre la transmission communautaire de la COVID-19. 
Les récentes publications sur le site de l’Institut national de santé publique du Québec démontrent par ailleurs que les avis des experts peuvent diverger. Qu’est-ce qui 
explique ce manque de consensus au sein de la communauté scientifique ? Comment comprendre la non-recommandation du port du masque et du couvre-visage par 
la DGSP durant les cinq premières semaines de la crise?

À QUELLE AUTORITÉ SE FIER ?
Selon les informations disponibles 
sur le site de l’INSPQ, l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) 
concluait le 6  avril dernier que le 
port d’un masque était une des 
mesures de prévention pouvant 
limiter la propagation de certaines 
maladies virales respiratoires, dont 
la COVID-19.

Sur le même site, on apprend que 
l’Allemagne et la France demandent 
le port obligatoire d’un masque 
« grand public » ou « fait maison ». 
Il serait également obligatoire en 
République Tchèque et en Slovénie.
Quant à l’INSPQ, sa position s’ex-
prime en trois recommandations :

1- Dans le contexte actuel, le port 
des masques médicaux doit être 
réservé aux travailleurs de la santé 
et aux autres personnes fournis-
sant des soins directs aux patients 
infectés par la COVID-19 ;

2- Même s’il n’y a pas de données 
probantes qui prouvent que le 
port d’un couvre-visage (masque 
non médical, par exemple un 
masque en tissu artisanal) dans la 
communauté protège efficacement 
la personne qui le porte, il pourrait 
être porté dans les lieux publics où 
il est difficile d’éviter des contacts 
étroits avec les autres ; 

3- La personne qui porte ce type 
de couvre-visage doit :
- l’ajuster pour qu’il soit bien 
  collé à son visage ;
- éviter de toucher au masque 
  une fois en place ;

- éviter de toucher ou de se 
  frotter les yeux ;
- changer de masque dès 
  qu’il est humide ou souillé ;
- se laver les mains avant et 
  après sa mise en place ;
- éviter de le partager avec d’autres ;
- le jeter ou le nettoyer (si réutilisable) 
  après chaque utilisation ;
- continuer à pratiquer l’éloignement 
  physique (distanciation sociale).

LES COMMUNICATIONS 
EN TEMPS DE CRISE
Aux États-Unis, les communi-
cations publiques des autorités 

démontraient une ambigüité simi-
laire, selon la Dre Zeynep Tufekci, 
professeure en sciences de l’infor-
mation à Harvard. Pour elle, il est 
évident que la recommandation du 
port du masque aurait dû d’emblée 
être plus claire. «  Pour éviter une 
pénurie, les autorités ont envoyé un 
message qui les a rendues indignes 
de confiance  », écrit-elle [traduc-
tion]. 

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

LA SITUATION DE NOS AÎNÉS

Un aveuglement 
collectif volontaire

AGATHE GENTILI et des discriminations en raison 
de l’âge naissent de cette division. 

L’âgisme touche davantage les 
personnes ainées que les autres 
catégories de la population, et cette 
discrimination est tant individuelle 
qu’institutionnelle. En effet, le 
désengagement de l’État des établis-
sements de soins pour personnes 
âgées au profit du secteur privé et 
des proches-aidants, constituent 
une forme d’âgisme institutionnel. 
Les soins palliatifs et les centres 
de soins de longue durée ont été 
fondés pour accompagner les 
personnes mourantes avec dignité, 
mais leur manque de financement 
rend cette tâche impossible. 

REPENSER LES RAPPORTS 
DE GÉNÉRATION 
Les liens intergénérationnels 
doivent être repensés. Dissimuler 
les personnes vieillissantes dans 
des établissements de soin n’est pas 
une solution viable, surtout avec un 
vieillissement général de la popula-
tion. Il est important de reconnaître 

davantage la participation des 
personnes âgées, de les faire 
sortir de l’espace privé dans lequel 
elles sont confinées. Ce sont des 
bénévoles, des militants associatifs, 
des citoyens d’expérience dont la 
sagesse est précieuse. Le centre 
communautaire de Waterville en 
Estrie a démarré un programme 
de correspondance entre des aînés 
confinés et des enfants. Cet échange 
sur la façon de vivre le confinement 
permet aux uns et aux autres de 
devenir davantage acteurs de leur 
situation. 

Il paraissait impossible il y a 
quelques mois seulement de fermer 
les cafés, les bars, les restaurants, 
les marchés, les salles de spectacles, 
d’arrêter l’économie, et pourtant… 
Il est donc possible de rétablir un 
modèle de soin plus collaboratif, qui 
valorise la qualité et non la quantité. 
En 2008, un plan économique avait 
été mis sur pied rapidement pour 
fournir une aide considérable aux 
banques en difficulté. La réforme 
des centres de soins de longue 
durée pourrait bénéficier d’un fond 
du même type en temps de crise 
sanitaire. Les conditions de travail 
et la rémunération des préposés aux 
bénéficiaires méritent d’être revues, 
le statut des aînés également. Tout 
comme il n’y a pas un jeune ou un 
adulte, il n’y a pas un aîné, mais une 
multitude d’individus.

LA RÉFORME DE
 LA MAISON DES AÎNÉS
Le gouvernement annonçait fin 
2019 la création des «  maisons 
des aînés  » et des «  maisons 

alternatives » permettant une prise 
en charge des personnes âgées 
ou en perte d’autonomie au sein 
de petits groupes (12 chambres 
maximum. Ces hébergements 
alternatifs sont complémentaires 
aux centres de soin de longue 
durée. Leur aspect architectural 
proche d’une habitation fait oublier 
le caractère hospitalier. Toutefois, 
ce projet n’encourage ni ne finance 
le maintien à domicile des aînés. 
La prise en charge passe encore par 
un hébergement en centre de soin. 
Pourtant, le regroupement des 
personnes âgées au même endroit 
constitue un facteur aggravant de 
vulnérabilité à la COVID-19.

Une commission présidée par 
Michel Clair en 2000, formulait 
dans son rapport 39 recomman-
dations pour réformer les services 
de santé et de services sociaux face 
au vieillissement de la population. 
Une «  assurance autonomie  », sur 
le modèle des assurance-santé 
et assurance-médicaments était 
imaginée. La commission redoutait 
le manque d’alternative que consti-
tuent les centres de soin de longue 
durée et la prévention était au cœur 
du rapport.  

« Vieillir en beauté, c’est vieillir 
avec son cœur ; 
Sans remord, sans regret, 
sans regarder l’heure ; 
Aller de l’avant, arrêter 
d’avoir peur ;
Car, à chaque âge se rattache 
un bonheur. »
Ghyslaine Delisle

La pandémie a révélé la situation inquiétante des centres de soins dans lesquels 
se trouvent nombre d’aînés en perte d’autonomie. Cette situation était déjà 
connue et dénoncée depuis plusieurs années en particulier par les travailleurs 
de ces centres, mais leur vulnérabilité particulière à la COVID-19 a rendu le sous-
financement des centres flagrant. 

Les artisanes 
de La Méraki, 
boutique-
atelier au 
centre-ville de 
Trois-Rivières, 
fabriquent 
et vendent 
en ligne des 
masques 
en tissus 
pouvant servir 
de couvre-
visages lors 
des sorties en 
public.
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«  L’épidémie de COVID-19 révèle 
que la prévention de ces maladies 
chroniques semble être primor-
diale pour réduire le risque de 
complications graves découlant des 
infections virales », concluait récem-
ment le docteur Richard Béliveau, 
directeur scientifique de la Chaire en 
prévention et traitement du cancer 
de l’UQÀM, dans un de ses billets au 
Journal de Montréal. 

RÉSEAU AXÉ SUR LE CURATIF
Les vertus de la prévention en santé 
sont connues depuis longtemps. 
Déjà en 1974, le rapport Lalonde, 
Nouvelle perspective de la santé des 
Canadiens, démontrait la nécessité 
d’intervenir en amont du système 
de soins pour améliorer la santé glo-
bale de la population. Jusqu’alors, 
on considérait généralement «  le 
niveau de santé et la qualité de la 
médecine comme synonymes ». 

En 2010, les ministres canadiens de 
la Santé déclaraient devoir faire de la 
prévention une priorité. Dans cette 
déclaration conjointe, les ministres 
allaient même jusqu’à reconnaître 
une fois de plus le caractère prin-
cipalement curatif du réseau de la 
santé. 

COMPRESSIONS ET 
RÉORGANISATIONS
Depuis 2010, des actions en pré-
vention ont bel et bien eu lieu. Par 
contre, en raison de récentes réorga-
nisations et compressions dans les 
services de santé publique au pays, 
l’Association canadienne de santé 
publique émettait en mai dernier un 
énoncé de position dans lequel elle 
disait craindre que ces réingénieries 
puissent limiter ou éliminer des 

STEVEN ROY CULLEN

Mieux vaut prévenir que guérir
Selon l’analyse de l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), les personnes atteintes de maladies chroniques comme l’hypertension ou le diabète sont plus à risque de complications ou même de décès 
lorsqu’elles contractent la COVID-19. À cet égard, le coronavirus ressemble à d’autres virus l’ayant précédé. Sachant cela, la prévention des maladies chroniques devrait-elle être priorisée à la sortie de la crise pour prévenir 
des hospitalisations dans l’éventualité d’une nouvelle pandémie? 

programmes de prévention dont 
les effets positifs sur la société sont 
démontrés.

Selon un rapport d’évaluation publié 
par l’INSPQ en 2019, les services de 
santé publique au Québec ont souf-
fert de «  l’exercice d’optimisation  » 
imposée en 2015 par les réformes 
de l’ex-ministre de la Santé Gaétan 
Barrette, aujourd’hui député de 
l’opposition officielle. Ces réformes, 
rappelons-le, ont aboli les agences 
de la santé et des services sociaux, 
qui constituaient le palier régional 
en santé publique, ainsi que réduit 
d’environ 30  % le budget régional 
de santé publique. Les compressions 
budgétaires ont provoqué à leur tour 
une perte d’effectifs du même ordre.

Malgré cet affaiblissement global 
des directions régionales de santé 
publique, le rapport de l’INSPQ 
révèle que le fonctionnement des 
Tables intersectorielles régionales en 
saines habitudes de vie (TIR-SHV) 
ne semblent pas avoir été affectées 
par la création des grands centres 
intégrés (universitaires) de santé et 
de services sociaux (CISSS-CIUSSS) 
découlant des réformes Barrette.

CONCERTATION RÉGIONALE
La majorité des TIR-SHV sont 
présidées par les directions 
régionales de santé publique, mais 
elles rassemblent une diversité 
d’acteurs afin que ceux-ci puissent 
se concerter dans le but de créer 
un environnement favorable à 
l’adoption de saines habitudes de 
vie par la population. Cette concer-
tation permet concrètement de 
mieux harmoniser les actions sur 
le territoire régional en matière de 
saine alimentation et de mode de 
vie physiquement actif. 

Selon un rapport 
d’évaluation publié 

par l’INSPQ en 
2019, les services de 

santé publique au 
Québec ont souffert 

de « l’exercice 
d’optimisation » 

imposée en 2015 par 
les réformes de l’ex-

ministre de la Santé 
Gaétan Barrette, 

aujourd’hui député 
de l’opposition 

officielle. 

À travers ses expériences comme 
alliée du deuil, en tant qu’accom-
pagnatrice des endeuillés ou des 
personnes en fin de vie, en tant 

Karine Leclerc, alliée du deuil

MARIE-JOËLLE HÉBERT-HOULE

Dans la crise qui sévit actuellement, « on vit un paquet de petit deuils », affirme Karine Leclerc, fondatrice de l’entreprise Alliée du deuil. « La Covid nous confronte à la réalité du deuil et les gens, en général, ne 
sont pas outillés pour faire face au deuil », ajoute-t-elle.

qu’initiatrice des Cafés des mortels 
dans la région de la Mauricie ou 
encore de l’événement Rendez-
vous avec nos étoiles, cette forma-
trice et conférencière a identifié le 
rapport à la mort commun à toutes 

L’éducation aux 
émotions est 

centrale dans son 
travail auprès 
des endeuillés 

pour leur 
permettre de 

mieux vivre leur 
deuil et favoriser 
la guérison. « Il y 
a un danger réel 

à ne pas vivre 
ses émotions », 

insiste-t-elle.

Karine Leclerc, fondatrice de l’entreprise Alliée du deuil

Depuis le rapport Lalonde en 1974, on reconnaît la valeur d’investir en prévention et en promotion d’une bonne 
santé globale. Malgré cela, les investissements demeurent timides.

PHOTO - DOM
INIC BÉRUBÉ

Depuis quelques années, on voit la 
multiplication de projets issus de 
la mobilisation régionale et locale 
pour les saines habitudes de vie 
en Mauricie. Parmi ces projets, 
mentionnons Maski récolte, une ini-
tiative visant à récupérer les surplus 
agroalimentaires dans les champs, 
les potagers privés et les arbres 
fruitiers de la MRC de Maskinongé. 
En 2019, 284 bénévoles ont réussi 
à récupérer 8  263 kg de fruits et 
légumes qui ont été distribués aux 
familles des bénévoles et à des orga-
nismes de la communauté. Cette 
initiative en sera à sa troisième 
saison à l’été 2020.

Malgré les succès de la concer-
tation, les TIR-SHV ne sont pas 
à l’abri des réorganisations et 

compressions. « Globalement, pour 
la concertation au Québec, l’enjeu 
des ressources financières demeure 
majeur. Fort peu de programmes 
y sont dédiés et la récurrence 
est rarement assurée. Cette 
instabilité génère une fragilité et 
nuit à la mobilisation  », souligne 
Alexandra Rivard, coordonnatrice 
du plan d’action de la TIR-SHV de 
la Mauricie qui observe toutefois 
une opportunité dans la situation 
vécue actuellement. «  On le voit. 
On vit une crise sanitaire et la 
santé publique est importante. 
Ça a sa place la promotion et la 
prévention.  »  Selon elle, dans 
le contexte de la COVID-19, les 
gens constatent à quel point une 
bonne santé globale peut aider à 
combattre les virus.  

les personnes qu’elle a rencon-
trées  : «  la difficulté d’accepter les 
émotions ».

L’éducation aux émotions est cen-
trale dans son travail auprès des 

endeuillés pour leur permettre de 
mieux vivre leur deuil et favoriser 
la guérison. « Il y a un danger réel 
à ne pas vivre ses émotions  », 
insiste-t-elle. «  Même si la fuite 
peut faire partie du processus, il 
faut comprendre que ce n’est pas 
parce que ces émotions ne sont pas 
agréables à vivre et qu’elles sont 
nocives. Au contraire, les émotions 
sont faites pour passer en nous, pas 
pour s’installer. »

Cet apprentissage, elle l’a fait par 
nécessité, pour réapprendre à 
vivre au lieu de survivre, à la suite 
de nombreux deuils d’êtres chers 
qu’elle a vécus, très jeune et alors 
bien peu outillée. Mais les outils, 
ils existent. C’est ce qu’elle souhaite 
nous dire aujourd’hui. Elle souligne 
que bien qu’ils n’effacent pas la 
souffrance et n’annulent pas le 
processus, ils permettent de garder 
espoir et de comprendre comment 
notre machine fonctionne, pour 
devenir notre propre allié.

Elle craint aussi les effets de la 
distanciation sociale pour ceux qui 
sont endeuillés par la perte d’un 
être cher. « Leur état de choc risque 
d’être accentué par la multiplication 

des autres petits deuils et pertes de 
repères que nous vivons person-
nellement et collectivement en ce 
moment.  » Elle lance ce message 
aux personnes endeuillées pour 
qu’elles ne succombent pas à 
l’anxiété : « Tentez de vivre un jour 
à la fois en essayant de ne pas vous 
isoler. »

De fait, il existe des ressources 
pour contrer la solitude et 
l’anxiété, notamment la ligne 
d’écoute téléphonique gratuite de 
la Fondation Monbourquette pour 
les personnes endeuillées  : 1-888-
533-3845. Vous pouvez également 
appeler Karine. Vous trouverez ses 
coordonnées sur son site internet 
karineleclerc-deuil.com. Elle pourra 
vous accueillir et vous orienter vers 
les ressources les mieux adaptées à 
vos besoins, car elle compte dans 
son réseau des aidants et des psy-
chologues spécialisés en deuils de 
toutes sortes. Sur le site internet de 
la Fondation Monbourquette, dans 
la section Ressources-Deuil, vous 
trouverez aussi de la documenta-
tion sur le deuil et ses étapes, des 
livres et références ainsi que le 
répertoire provincial des ressources 
en suivi de deuil. 
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Basé sur le modèle britannique 
Recovery College, le Centre 
d’apprentissage Santé et 
Rétablissement (C.A.S.R.) propose 
des formations sur la santé men-
tale. La diversité des participants 
n’est pas juste souhaitable, elle 
est recherchée  : personnes vivant 
avec une problématique en santé 
mentale, membres de l’entourage, 
intervenants et personnes ayant 
un intérêt pour ce domaine. Car le 
duo de formateurs agit à titre de 
facilitateur afin de faire émerger de 
l’intelligence collective, la complé-
mentarité des savoirs théoriques, 
pratiques et expérientiels. 

Au-delà de ce service, c’est une 
autre façon de concevoir la santé 
mentale qui guide les pratiques 
du Centre. « C’est un changement 
de paradigme, résume Myreille 
Bédard, formatrice-ressource du 
Centre. On passe d’un mode passif, 
à un mode actif.  En effet, quand on 
considère uniquement la maladie, 
la personne est passive dans le sens 
où elle n’a pas les connaissances 
nécessaires pour prendre en charge 
son rétablissement, elle doit s’en 
remettre à une équipe traitante 
qualifiée. Lorsqu’au contraire, on se 
place dans une vision de la santé, 
la personne retrouve toute une 
latitude de choix pour en prendre 

soin, sans attendre l’apparition de 
symptômes. » 

Alexandre Charest, coordonnateur 
du Centre, précise que cette vision 
participe à lutter contre la stig-
matisation  : « on ne se présente 
plus comme étant un anxieux, par 
exemple. On se présente comme 
étant une personne avant tout, qui 
vit avec une condition, l’anxiété. 
Il n’y a plus d’identification et de 
réduction de la personne à sa seule 
maladie. Au Centre, on va même 
plus loin : tous les participants sont 
des étudiants, il ne leur est jamais 
demandé s’ils ont un diagnostic, ni 
même des symptômes. On est dans 
de la formation, pas de l’interven-
tion. » 

Joanie Thériault, doctorante en 
ergothérapie associée au Centre, 
ajoute qu’on a « toujours considéré 
la santé et en particulier la santé 
mentale sur la base de la présence 
ou de l’absence de symptômes. Le 
champ de la psychiatrie a subi une 
double influence : de la santé phy-
sique d’une part (l’os est fracturé ou 
pas; on est dans une dichotomie  : 
oui ou non, et ces critères servent à 
poser un diagnostic) et des origines 
de son fonctionnement d’autre 
part (pour comprendre la santé 
mentale, on a étudié les maladies 
mentales). » Les choses changent : 
« de plus en plus, on reconnait 
que la santé mentale existe sur un 

KATHY GUILHEMPEY

Repenser la santé mentale et globale
Si peu de gens contracteront la COVID-19, tous sont concernés par les répercussions psychologiques de la pandémie. C’est l’une des grandes prises de conscience de l’heure : nous avons tous une santé mentale, 
et nous devons en prendre soin. C’est en tout cas le message de l’équipe du Centre d’apprentissage Santé et Rétablissement, qui nous a accordé une entrevue, pour nous inviter à repenser notre santé mentale 
comme autre chose que la simple absence de symptômes.  

LAURA LAFRANCE

LES RÉPERCUSSIONS 
DU CONFINEMENT
Dans une série de trois guides axés sur 
la santé mentale, le Gouvernement 
du Québec offre des trucs et des 
astuces afin « d’affronter sainement 
» l’anxiété, le stress et l’ensemble des 
sentiments négatifs qui peuvent être 
causés par la situation entourant la 
propagation de la COVID-19. Dans 
son guide « On protège aussi sa santé 

mentale! », il est mentionné que, sur 
le plan physique, ces sentiments 
peuvent se manifester par des maux 
de tête, des problèmes gastro-intes-
tinaux ou des troubles de sommeil 
entre autres choses. Pour ce qui est 
des plans psychologique et émotion-
nel, il est possible de ressentir des 
inquiétudes, d’avoir une vision néga-
tive des événements quotidiens et de 
se sentir découragé.e; pour ce qui est 
du plan comportemental, il peut être 
normal de s’isoler et de se replier sur 

La solitude en temps de pandémie
Au cours des dernières semaines, la situation causée par la pandémie de la COVID-19 a chamboulé bien des aspects de notre quotidien; tandis que certain.es ont dû s’adapter aux nouvelles mesures sanitaires 
imposées dans leur milieu de travail, d’autres se sont vu.es dans l’obligation de faire du télétravail ou encore, d’être temporairement mis.es à pied. À l’exception des travailleurs et des travailleuses des services 
essentiels qui ne peuvent être en confinement en raison de la nature de leur emploi, le peuple québécois a dû, et doit encore à ce jour, rester à la maison afin de limiter la propagation du virus; bien qu’au niveau 
sanitaire cela pourrait sembler idéal, il demeure que ce confinement peut, à la longue, devenir une importante source d’anxiété, d’ennui et de solitude. Dans les dernières semaines, des médias ont mentionné que 
plusieurs individus trouvaient cette période d’adaptation difficile; qu’en est-il de ceux et celles qui, habitué.es à cette solitude, vivent ainsi depuis déjà longtemps?  

2 m| | L’organisme 
Les Petits 

Frères offre 
notamment 

un programme 
d’accompagne-

ment pour les 
personnes âgées 

qui se sentent 
seules; via leurs 

bénévoles

continuum qui va au-delà de la pré-
sence ou l’absence de symptômes. » 
La santé mentale n’est donc pas un 
état mais un spectre qui irait d’une 
excellente santé à une santé de plus 
en plus précaire, puis la maladie. 
Et pour cela, on constate qu’il faut 
aussi tenir compte du « contexte de 
vie des gens, leur environnement 
social, leur santé physique. (…) 
Personnellement, j’aime parler de 
santé intégrée qui considère à la 

fois la santé mentale, physique, 
relationnelle, interactionnelle. »

Proposer ce changement de vision 
à un niveau individuel est louable, 
mais sera-t-il suffisant pour 
qu’un changement à plus grande 
échelle s’opère? Nos interlocuteurs 
répondent par l’affirmative, tout 
en apportant quelques nuances. 
M. Charest met de l’avant que 
les changements de culture se 

font dans le temps, peut-être à 
la mesure d’un changement de 
génération. Mme Thériault rappelle 
l’intérêt croissant des entreprises à 
proposer des méthodes de travail 
favorisant la santé mentale de leurs 
employés. Et la COVID-19, en fai-
sant émerger un besoin de revenir à 
la communauté, à ce qui est proche 
des gens, pourrait mettre la table 
pour qu’aient lieu des changements 
structurels.   

soi-même. Pour être en mesure de 
bien s’adapter à ce confinement et à 
la solitude qui l’accompagne presque 
inévitablement, on y suggère d’être 
indulgent.e envers soi-même, 
de verbaliser ses émotions et de 
demander de l’aide lorsque l’on se 
sent dépassé.e. On y souligne aussi 
l’importance de pratiquer des acti-
vités qui nous procurent du plaisir. 
Plusieurs idées sont proposées pour 
aider ceux et celles qui trouvent le 
temps long; en effet, de nombreuses 

activités, allant des loisirs créatifs à 
la détente et aux activités physiques 
intérieures, y sont énumérées. Même 
s’il est présentement impossible de se 
rassembler, le Gouvernement insiste 
pour que nous demeurions en santé 
et ce, autant au niveau physique que 
mental.

UNE INITIATIVE D’ICI
Bien qu’une grande partie de la popu-
lation ait dû apprendre à vivre dans 
cette solitude, il semble important 

de se rappeler qu’il y a également 
certaines personnes qui, en temps 
normal, n’ont pas la chance d’entre-
tenir des relations sociales de façon 
régulière. Que ce soit les personnes 
âgées qui sont isolées et seules, les 
personnes à mobilité réduite ou 
certaines personnes provenant de 
communautés plus à risque qui 
elles la connaissent très bien, la 
solitude, il serait notre devoir en 
tant que société d’offrir les outils à 
ces dernières afin de leur permettre 
d’être accompagné.es, en situation 
de pandémie ou non. L’organisme 
Les Petits Frères offre notamment 
un programme d’accompagnement 
pour les personnes âgées qui se 
sentent seules; via leurs bénévoles, 
ces dernières sont épaulées et 
accompagnées jusqu’à la fin de leur 
vie. Toutefois, en cette période 
de pandémie, la distanciation 
physique étant de mise, l’organisme 
a ouvert une ligne téléphonique 
où sont offerts affection, soutien 
moral et réconfort. Plusieurs autres 
organismes qui tentent de sortir ces 
individus souvent marginalisés de 
cette solitude qui est presque iné-
vitable ont dû cesser leurs activités 
en raison de la pandémie. Bien que 
la solitude n’existe pas uniquement 
qu’en temps de pandémie, cette 
crise sanitaire pourrait être une 
opportunité de réfléchir à la place 
qu’elle occupe dans la vie de nom-
breux Québécois et de nombreuses 
Québécoises. 
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MAGALI BOISVERT

Tout d’abord, un constat navrant  : 
dans le milieu des CHSLD, l’omerta 
règne. Après que j’eus contacté une 
préposée aux bénéficiaires (PAB) 
dans un CHSLD de la Mauricie, 
des membres de son établissement 
lui auraient fait comprendre, peu 
avant son entrevue, qu’elle ne devait 
pas parler de ce qui s’y passe. Mais 
certaines personnes osent tout de 
même s’exprimer.

LE PERSONNEL DU CHSLD ROLAND-
LECLERC DÉBORDÉ
L’une de ces travailleuses de la 
santé, une étudiante en sciences 
infirmières qui souhaite rester 
anonyme, s’est portée volontaire 
au CHSLD Roland-Leclerc de Trois-
Rivières en tant que PAB. Ne faisant 
face pour l’instant qu’à un seul cas 
stable de COVID, le personnel de cet 
établissement est tout de même sur-
chargé. Selon cette PAB volontaire  : 

« Les conditions présentement sont 
très difficiles. Premièrement, tout 
le personnel a été rehaussé à temps 
plein afin de combler le manque. 
Ainsi, la plupart font sept ou huit 
jours de suite, ont une journée de 
congé, puis refont une séquence de 

TÉMOIGNAGES D’UNE PRÉPOSÉE VOLONTAIRE ET D’UN TRAVAILLEUR À L’URGENCE

Crise annoncée
Dans le cadre de ce dossier spécial sur le milieu de la santé en temps de coronavirus, nous avons tenu à recueillir les 
témoignages de travailleurs et travailleuses de la santé qui sont au front dans nos résidences et dans nos hôpitaux.

sept ou huit jours d’affilée. C’est donc 
extrêmement exigeant. »

Cette PAB volontaire ajoute que 
les mesures prises par le gouverne-
ment sont bien insuffisantes  : «  [L]
es salaires des préposées ne sont 
clairement pas assez élevés et […] 
le 4 ou 8  % de bonus annoncé par 
le gouvernement équivaut à environ 
45 $ pour 60 heures de travail… qui 
sont ensuite imposés à moitié par le 
gouvernement fédéral. »

L’étudiante en sciences infirmières 
déplore également le manque de ren-
fort  : « [N]ous sommes souvent en 
manque de personnel et devons faire 
du temps supplémentaire obligatoire 
si personne n’a été trouvé afin de 
remplacer. Toutes les vacances, tous 
les congés sans solde et congés pour 
études ont été annulés. Le moral est 
donc bas et c’est difficile pour tous, 
car nous travaillons extrêmement 
dur sans avoir droit à un congé. »

LE BIEN-ÊTRE DES RÉSIDENTS ET 
RÉSIDENTES AVANT TOUT
Malgré la pénurie de masques, les 
pauses réduites et le manque de 
personnel, cette préposée volon-
taire pense surtout à l’isolement 
social des résidents et résidentes 

des CHSLD : « [Ces personnes] sont 
tristes et s’ennuient de leur famille. 
Elles n’ont plus aucun contact avec 
leur parenté, sauf par téléphone si 
nous avons le temps [d’établir la 
communication]. »

Elle assure cependant que, « malgré 
tout, nous prenons soin de nos 
résidents et nous avons à cœur leur 
bien-être. [M]ême si on est toujours 
à la course, on ne diminue en aucun 
cas la qualité des soins qu’on donne 
à nos usagers. [O]n préfère empié-
ter sur notre diner, pause ou départ 
que de laisser un usager dans une 
culotte souillée ».

UN SYSTÈME ANÉMIQUE DEPUIS 
PLUSIEURS ANNÉES
Pour notre PAB volontaire, qui 
œuvre pourtant depuis peu dans 
un CHSLD, «  la situation est 
pénible et nous avons l’impression 
de tenir à bout de bras un système 
défaillant depuis des années. 
J’étais au courant de la situation 
pénible dans les CHSLD, mais je 
peux vous confirmer que depuis 
que j’y travaille, ma perception a 
complètent changé et personne ne 
mérite de travailler dans de telles 
conditions. Ces personnes font un 
travail incroyable. »

Entendre parler des problèmes du 
réseau de la santé, c’est entendre 
habituellement l’expression  «  pas 
assez ». Pas assez de ressources, pas 
assez d’argent, pas assez d’équipe-
ments, pas assez de personnel, etc. 
Mais l’expression contraire, « trop » 
s’entend de plus en plus souvent 
dans le discours public. Trop gros, 
trop industriel, trop centralisé.

TROP GROS…
«  Plus une structure institution-
nelle publique est grosse, plus elle 
a besoin de temps pour réagir  » 
affirmait  Mme Natalie Stake-
Doucet, présidente de l’Association 
québécoise des infirmières et 

RÉFORME DU SYSTÈME DE SANTÉ

Vaste chantier en perspective

JEAN-CLAUDE LANDRY infirmiers, dans une entrevue 
accordée à Radio-Canada. 

Les CIUSSS et CISSS, dit-on, 
rencontreraient d’importantes 
difficultés de communications. 
Répondant à une enquête réalisée 
en 2018 par le RÉCIFS,  un regrou-
pement de personnes qui exercent 
la profession d’intervenantes 
sociales, une intervenante témoi-
gnait des difficultés de commu-
nications vécues à l’intérieur des 
établissements. « Il faut toujours 
faire plus avec moins. Beaucoup de 
travail de bureau. La méga struc-
ture du CIUSSS fait qu’on perd 
un temps fou à chercher le bon 
formulaire ou la bonne personne à 
qui l’acheminer ». 

Qui a eu recours à notre service de santé sait à quel point on y trouve un personnel engagé, compétent et dévoué. Et pourtant… 
Pourtant, notre système de santé traverse des crises. Crise des urgences, crise de la DPJ, et maintenant crise des CHSLD…

Marc-Antoine Nadeau, président de l’Association des étudiant(e)s en 
sciences infirmières (AESI) de l’UQTR et agent administratif aux urgences 
du CIUSSS MCQ.

La crise actuelle dans les CHSLD n’est qu’une des plus récentes crises qu’a connu notre réseau de santé. Est-
ce une conséquence d’un mode de gestion fondé sur une approche industrielle ?

PHOTO : DOM
INIC BÉRUBÉ

UN TRAVAILLEUR DE LA SANTÉ 
TOUCHÉ PAR LA COVID
Marc-Antoine Nadeau est président 
de l’Association des étudiant(e)
s en sciences infirmières (AESI) 
de l’UQTR et agent administratif 
aux urgences du Centre intégré 
universitaire de santé et de services 
sociaux de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec (CIUSSS MCQ). 
Il a montré certains symptômes 
de la COVID à la fin mars, a reçu 
un test positif, puis a dû faire une 
quarantaine de trois semaines sans 
mettre le nez dehors. Il commente 
sa situation ainsi : 

«  Ce que j’ai trouvé vraiment frus-
trant, c’est que j’ai attrapé la COVID 
le mois passé, et la CNESST ne va 
pas payer mes heures parce que, 
selon eux, c’est peu probable que je 
l’aie attrapé à l’urgence, ce qui est 
vraiment, selon moi, niaiseux. »

LE VRAI ŒIL DE LA TEMPÊTE 
Si notre source en CHSLD urge 
la population à venir donner un 
coup de main, Marc-Antoine, aux 
urgences, n’a jamais vu une salle 
d’attente aussi vide. Il semblerait que 
le champ de bataille ne se trouve pas 
là où on l’avait attendu. 

Difficultés de communications 
à l’externe également comme en 
témoigne une initiative du Conseil 
de la protection des malades. Celle 
d’offrir, au coût de 49,95 $ par 
année, un service de référence et 
d’information pour « s’y retrouver » 
dans le système de santé. Un 
service offert gratuitement et, en 
principe, accessible dans le réseau 
de la santé et des services sociaux. 

Développer et maintenir, chez 
les membres du personnel un 
sentiment d’appartenance  consti-
tuerait un autre défi de ce qu’on 
appelle dorénavant des méga-éta-
blissements. «  Je ne sens aucune 
reconnaissance de mon employeur 
où je suis devenue un matricule 

d’employé et que je me fonds dans 
une masse de 15 000  employés 
dans mon CIUSSS » dira une autre 
participante à l’enquête du RÉCIFS.

TROP INDUSTRIEL…
«  L'approche LEAN nous donne 
l'impression de travailler au sein 
d'une usine avec des machines, 
mais nous intervenons auprès 
d'humains en détresse et chaque 
cas est différent, ce n'est pas 
un travail à la chaîne…  ». Voilà 
comment une intervenante sociale 
qualifiait son travail lors l’enquête 
du RÉCIFS visant à évaluer 
l’impact d’une approche de gestion 
empruntée à l’industrie, dite 
Nouvelle Gestion Publique (NGP). 
Mise en place vers la fin des années 
90 et appliquée depuis à l’ensemble 
du réseau, on dit de la NGP, aussi 
appelée la méthode Toyota, qu’elle 
tient en un mot et une image : 
productivité et chronomètre. Tout 
est minuté. Parler à la personne, 
prendre le temps de comprendre 
ses besoins, la rassurer, expliquer 
correctement à la famille le choix 
de l’intervention, seraient devenus 
secondaires. Priorité aux statis-
tiques rendant compte du nombre 
de personnes vues dans les temps 
fixés et du nombre d'actes réalisés.

Illustration de cette situation, les 
résultats d’une enquête menée en 
2018 auprès de 8500 préposés aux 
bénéficiaires révélaient un niveau 
de détresse élevé chez 74  % des 
répondants alors que ce niveau se 
limite à 18 % ailleurs sur le marché 
du travail. Et 90 % des personnes 
interrogées se disaient continuel-
lement sous pression en raison de 
leur charge de travail.

TROP CENTRALISÉ…
« Les réformes Couillard et Barrette 
ont été le cimetière de la participa-
tion et de l'implication citoyennes » 
déclarait récemment Mme Louise 
Harel, plusieurs fois ministre sous 
différents gouvernements du Parti 

Québécois et ancienne porte-
parole de l’opposition officielle 
en matière de santé et services 
sociaux. Il semble toutefois que 
« le ver était déjà dans la pomme », 
les réformes Couillard et Barrette 
s’inscrivant dans un processus 
amorcé dès le milieu des années 90, 
sous la gouverne d’un précédent 
gouvernement, avec la fusion des 
CLSC et des CHSLD sous un seul 
et même conseil d’administration. 
Bien avant la réforme Barrette, soit 
entre 1990 et 2009,  le nombre 
d’établissements avait été réduit de 
plus des deux tiers. 

En Mauricie, dans le seul territoire 
socio-sanitaire Vallée de la Batiscan, 
regroupant la  MRC de Mékinac et 
la MRC des Chenaux, entre 1990 et 
2000, six établissements (4 CHSLD 
et 2 CLSC) ont été fusionnés en un 
seul. Six conseils d’administration 
abolis au profit d’un seul. La 
réforme Barette aura, en quelque 
sorte, cloué le cercueil d’un largage 
de la participation citoyenne 
amorcé 20 ans plus tôt.

REMISE À PLAT RÉCLAMÉE
Un tel état de situation a amené deux 
cents chercheurs et professionnels 
du domaine de la santé à réclamer en 
décembre dernier une commission 
d’enquête publique pour évaluer 
l’impact de l’approche industrielle 
sur les intervenants et sur les soins 
de santé et les services sociaux à 
la population. Ces chercheurs et 
professionnels sont aujourd’hui 
rejoints par un nombre croissant 
de personnes et d’organismes qui, 
prenant acte des écueils actuels, 
appellent une profonde révision 
du mode de gestion du réseau de 
la santé.  Objectifs recherchés : 
rapprocher les lieux de décision des 
lieux d’intervention et réintégrer 
les communautés locales dans la 
gouvernance de nos établissements 
de santé. 

Vaste chantier en perspective.  
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Trois-Rivières
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DOCUMENTS
CONFIDENTIELS ?

On s’en occupe.

Prononcés à haute voix, l’adverbe 
près et l’adjectif prêt ne se différen-
cient pas ; ce sont des homonymes 
(on dit aussi homophones). 
Toutefois, ces deux mots n’ont pas 
le même sens, bien qu’ils puissent 
nous sembler «  proches parents  », 
ce qui peut causer une graphie 
erronée.

L’adverbe près exprime la proximité 
– d’un événement, d’une chose, 
d’une personne, etc. – dans l’espace 
ou dans le temps. Exemples  : 
(Espace) L’épicerie est tout près, je 
m’y rends à pied. Ma sœur habite 
près de l’hôpital. (Temps) Dans ce 
livre, l’énigme est résolue près de 
la fin. Cette crise n’est pas près de 
finir !

Vous avez sans doute noté que, 
comme dans le dernier exemple (cas 
fictif…), près de est souvent suivi 

C H R O N I Q U E  M O T  À  M O T   |   M A I  2 0 2 0

MIREILLE PILOTTO

TRADUCTRICE ET RÉVISEURE

HORIZONTALEMENT
4. N95 (6)
7. État de quelqu'un qui est 
psychologiquement seul (8)
12. Doter un pays, une 
région des établissements 
nécessaires à l'enseignement 
de toute une population. (10)
13. Marie-Louise-... (Femme 
patriote du Québec) (9)
14. Prélèvement effectué 
d'autorité et à titre définitif 
sur les ressources ou sur les 
biens des individus ou des 
collectivités. (5)
15. Documentariste québé-
cois (Premières Armes) (6)
16. Lieu central où se 
produit ou d’où provient un 
phénomène. (9)

VERTICALEMENT
1. Douleur, affliction que 
l'on éprouve de la mort de 
quelqu'un (5)
2. Procédure qui consiste 
à dégager un accord sans 
procéder à un vote formel, ce 
qui évite de faire apparaître 
les objections et les absten-
tions. (9)Réponses en page 2

3. Téléconférence per-
mettant la transmission 
d'images animées des 
participants éloignés 
(15)
5. Organisation des 
Nations unies pour 
l'éducation, la science et 
la culture (6)
6. Écrit par Maude 
RÜCKSTÜHL (15)
8. Film de Marc Caro 
et Jean-Pierre Jeunet  l 
(12)
9. Éden des riches (...
fiscaux) (7)
10. Capacité des per-
sonnes et des systèmes 
à absorber les chocs et à 
se transformer (10)
11. Ensemble de 
moyens médicaux et 
médico-sociaux mis en 
œuvre pour empêcher 
l'apparition, l'aggra-
vation ou l'extension 
des maladies, ou leurs 
conséquences à long 
terme (10)

Mot à mot : près ou prêt
À votre avis, le confinement est-il près de se terminer ? Mais pensez-vous que nous sommes tous prêts au déconfinement ?

d’un verbe à l’infinitif. L’expression 
signifie alors «  être sur le point 
de  »  ; elle traduit donc encore une 
proximité dans le temps.

Voici le piège : ce voisinage dans le 
temps n’est pas synonyme de l’état 
de préparation – à une action, un 
événement, etc. Par exemple, je 
suis près de prendre ma retraite, 
mais je ne me sens pas prête à cette 
nouvelle étape de ma vie. Être prêt 
à exprime l’idée d’« être disposé à, 
préparé à » ou d’« avoir l’intention 
de », mais sans égard à la précision 
du moment. Cette nuance génère 
la confusion auprès de nombreux 
locuteurs, qui supposent incon-
sciemment que si on s’apprête à 
faire quelque chose (être près de 
faire ceci ou cela), on est donc pré-
paré (prêt à faire ceci ou cela). Mais 
non, ce n’est pas systématiquement 
exact !

Dernier détail, qui permet de choi-
sir le terme approprié au contexte : 
l’adjectif prêt s’emploie toujours 

avec les prépositions à ou pour, 
jamais de. Aussi, il prend la marque 
du féminin et du pluriel (prête, 
prêtes, prêts), en accord avec le mot 
auquel il se rapporte, contrairement 
à près (adverbe, donc invariable).

Alors, bien que nous soyons tout 
près de l’été, nous ne sommes pas 
près de recevoir des amis pour un 
BBQ. Dommage, car avec tout le 
temps libre que nous a procuré le 
confinement, nous avons fait suf-
fisamment de ménage et nous 
sommes prêts à accueillir des invités 
ou prêts pour faire la fête. Croyez-
vous que ce sera possible… avant 
l’automne ? 

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com
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DIMANCHE 21 JUIN 2020

ÇA VA BIEN MANGER !
MOI, JE BRUNCHE À LA MAISON POUR AIDER MOISSON

BRUNCHE AVEC NOUS, PLUSIEURS PRIX À GAGNER

 

Pour participer, fais un don à Moisson au plus tard le 21 juin = 1 coupon 

 de tirage par tranche de 20 $ de don

 

Envoie une photo de TON Brunch  = 1 chance de gagner 1 prix

 

Les informations complètes sont sur le site Internet de

Moisson Mauricie / Centre-du-Québec : www.moisson-mcdq.org

 

Chaque 1 $ de don nous permet de distribuer 18 $ de nourriture aux

27 000 personnes qui ont recours à l'aide alimentaire chaque mois

Cassy Bernier

Présidente d'honneur

Stéphane Beaulac

Porte-parole

Jean Pellerin

Président du C.A.

Crédit photo pour Cassy Bernier : Daniel Jalbert photographe et pour Jean Pellerin : François Pinard 

#cavabienmangermoisson    
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